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LOIS 


LOI n° 53-165 du 5 mars 1953 complétant la loi du 30 janvier 
1923 modifice, en ce qui concerne les règles d'attribution des 
emplois d'ouvrières des manufactures de l'Etat (services 
d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes) |{). 


L'Assembice nationale et le Conseil de la Républiqui it 
L'Assemblée nationale à adopté, 
Le P lent de la République nulgue la loi dont la 
{r! é unique, — Il est inséré dans la loi du 5% janvier 1923 
réservant emp: aux pensionnés pour 
ifirmités de guerre, ainsi qu'aux veuveæ et x orpl s de 
alive in article 9 Les ains 
« Art, 9 bis Les béni: aires de l'article 9 et de l'article 12 
femme indidaies à empio } OU factures 
ervices tation idu<trie jt les taba et i nettes) 4 
indiquent dans leur demande le déparlement MT int le 
| ine iclture où désirent € DE | 
Les candidates dont la demande ne mi au‘une 
atio i et égard s 14 i lit nt 
iu e au irtement de | e, est le sieg li 
manufacture, soit, dans Je cas comitraire, au titre du départe- 
ment comportant une manufacture auquel est rattaché le dépar- 
tement de résidence par un arrété conjoint du ministre des 
finances et du ministre des a ens mbattanis et vicltines de 
la U t 
Les i lutes Vi: S AUX Jeux jui 1- 
vent soit modifier soil liquer lorsque vile 
figure pas dans la dernande pa nt où € 
t 
s es demandes parvie ent après la pub i n de «te 
1e 1 )\isoire « 1 MTL re ] nt 
donnent leu, seulement, à une plion à la 
lidates déjà issées pour je département 80 
« Elles ne peuvent être arcueilles si elles parviennent au 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre après 
la désignation des candidates en cause, en vue d'une Hhi- 
nation à erri ) l'ous ère des maoufactures 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 5 mars 19: 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République. 
Le président du conseil des ministres, 
RENE MAYER, 
Le mimistre des finances, 
MAURICR ROURGÉS-MAUNOURY. 
Le ministre du budget, 
JRAN-MORFAU, 
Le minetre des anciens combattants 
mutimes de la querre, 
HENRI DERGASSE, 


Lai n° 16% TRAVAUX 


RATOIRES (4) 


\ssemilée nationale 
Projet de loi (n° 4329 
Rapport de M. Koseublatt au nom de ls commission des pensions (24) 1 
Adoption sans débat le 6 novembre 197%, 

Conseil de la pulls ue 


rausmision (n° 621, année 1953 


Rapport de M. de Montullé au nom de la commission des pensions (n° 105%. 


Adboplion de l'avis le 24 févner 143 


BE JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIOTE FRANÇAISE 2179 

- 
Annonces (p. 2203). 

Le 
— 

Assembhi’e matsorale 
Acte pris de l'avis ronformea le 24 févrèr 1453 


JOURNAL OFFICIEL DZ LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6 Mars 19 


Loi de finances pour l'exercice 1953 (n° 53-79). 


Rectifilcatif au Journal officiel du 8 février 1953 


Page 1241, % colonne, article 65, dernier alinéa, antépénultième 
Ligne, au lieu de majorées », lire majorés 
Page 1249, 2e colonne article 90, in fine, au lieu de: « …. par la 


direction de la fonction publique », lire: « … par la direction de Ja 
gommplabiiuté publique ». 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret portant substitution et adjonction de nom. 


Journal officiel du 6 février 1953: 


Page 1174, fre colonne, au lieu de: « Kassel (René-Claude), né Je 
décembre 1945... afin de s'appeler légalement à l'avenir « Payot » 


lieu de ire; « Kassel (René-Claude), né le 19 décem- 
bre 1935 à Boulogne-Mil rt (Seine), mineur représenté par son 
ère, je sieur Kassel David), demeurant à Montmorency (Seine-et- 
b 15, rue de Volmy, est autorisé à substiluer à son nom patro- 
pymique ce de Pa vol afin de s'appeler légalement à l'avenir 
« Pa » au lieu de kassel 

Méme page, 2 colonne, au lieu de: « Szprajregen (Debora), née le 
42 septembre 1929 à Paris (12e lire szprajregen |Debora), née le 


43 décembre 1929 à Paris (12°) » 


Date de l'examen de recrutement d'économes des services extérieurs 
de l'éducation surveillée. 


Le garde des sceaux, mi tre de la jnstire, 

Vu le décret ne 20-38 du 13 janvier 1%50 portant règlement d’admi- 
nistration publiq { au statut particulier du personnel admi- 
mistratif di teneurs l'education surveiliée, et nolam- 
gent 

Vu l'arrêté du 1S janvier 1952 fixant les conditions et le programme 
de pour le recrutement d'éconormes des services extérieurs 
de ot 

Sur In proposition du directeur de l'éducation surveillée, 

Arret 

Art, {er L'épreuve écrite de l'examen prévu par l'arrêté du 
48 janvier 1932 en vue de l'accès an grade d économe des services 
ext “le l'éducation surveillée iura heu à Vaurresson le 
29 octobre 19 La durce de celle épreuve est fixée à trois heures 

Art Le nombre des postes d'économes susceptibles d'être 
pourvus à de examen est fixe à quatre 

Art | nt être admis à subir l'épreuve écrite 
de l'examen les ad) omat de fre classe nommés depuis 
de au 2 helon de cette classe à la date du 
31 au} s d motmat de classe exception- 
ne! 

I des t être adre avant 
4, cent re 41% tie centrale du m tère de la 
jus ecti 4 éducat \ e) par l'intermédiaire des 
chefs d'état 

Art Le 4 r « « Uon surveillée est chargé de 
l'e 

Fait à Paris, le 25 f 19 

Le garde des sreaur, miustre de la justice, 
déléyatit 
Le directeur de l'éducntion surveillée, 
JAUQUES SIMÉON 
Education surveillée. 

Par arrêté di février 105% est nommé instructeur technique 
e d'é hon surveillée de Saint- 
M. urant 14, rue Pasteur, à Vichy 


— 


Par arrêté du ?3 février 1953, est nommé instructeur technique 
tac à l'ins pu lion surveillée de Saint- 
e: M. Gibeaux demeurant 20, avenue René Bail- 


Secrétaires de parquet. 
Par arrêté dun 27 février 193, Mlle Boulignat (Juliette) serre 
laire de parquet au tribunal de première instance de la « 
est mise pour une période de trois ans, à compter du 1° 
1%3, en disponibilité sans trailement pour convenances p 
nelies. 
— — 
Par arrêté du 27 février 19533, M. Mairand (Yvon), secr: a 
de parquet au tribunal de première instance des Sables-d'0 


est maintenu en congé de longue durée, avec plein traitem 
pour un nouvelle période de trois mois, à compter du 6 nars 123 
(quatrième congé). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 5 mars 1953 portant homologation de deux décisions 
adoptées par l'assemblée algérienne au cours de sa session ordi. 
naire de novembre-décembre 1952 et de sa session extraordinaire 
de janvier 1953. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intér'eur, 

Vu les artic'es 15 et 16 de la loi du 20 septembre 197 portant 
Statut organique de l'Algérie; 

Vu les avis du ministre des finances et du ministre du travail 
et de la sécurité sociale; 

Vu les transm'ssions en date du 46 janvier 1%3 et du 3 février 


1953 failes par le de l'assemblée algérienne eu gouvez- 
neur général de l'Algérie, 


Décrète : 


Art. fer, — Sont homobguées les décisions suivantes adoptées par 
l'assemblée algérienne : 

Décision relative à la circulation en franchise postale des plis 
concernant l'applcation de la régiementaiion de la sécurité sociale 
en Algérie; 

Décision relative aux pensions, indemnités et secours accordés aux 
sapeurs-pompiers non professionnels, à leurs veuves et à leurs 
en'ants mineurs. 

Art. 2 Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
ue it décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 

ançaise et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 5 mars 1953. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 


Décret du 5 mars 1953 portant convocation en session ordinaire 
du conseil général de la Seine. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur la propos tion du ministre de l’intérieur, 

Vu les lois des 22 juin 1833, 10 août 1871 et 12 mai 19®; 

Vu les décrels des 21 avril et 13 juin 1939; 

Vu l'ononninee n° 45-677 du 13 avril 19% portant réforme du 
régime adiminisiratif de la ville de Paris et du département de à 
seine, 

Décrèle : 

Art. fr. — Le conseil général du département de la Seine est 
convoqué en session ordinaire le mercredi 18 mars 195. 

Cette session sera close le vendredi 27 mars 1953. 

Art. 2 — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rancç 

Fait à Paris, le 5 mars 1953. k 

RENÉ MAYER. 
Par le président di conseil des ministres: 
Le ministre de l'inlérieur, 
CHARLES BRUNE, 
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du 5 mars 1953 portant dissolution du conseil municipal 
et institution d’une délégation snéciale dans la commune de 
Carcassonne (Aude). 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de l'intér'eur, 

Vu les articles 43 et #4 de la loi du 5 avr 1881; 

Vu l’article 23 du décret du 35 novembre 19%; 

Considérant qu'il existe au sein du conseil munkipal de Carcas- 
sonne (Aude) des dissentiments qui se sont traduits, notamment par 
la démiss'm du maire et de trois adjoints et de plusieurs ronsei- 
lers municipaux ; 

Considérant que par suite de ces dissentiments la commune ne 

ut plus être administrée d'une façon nortnakæ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


art. fer. — Le conseil municipal de la commune 
(Aude) est d'ssous. 


le Carcassonne 


Art. 2. — Il est institué dans cetle commune une délégation spé- 
ciale composée de MM, Vigue (Jean), Palinade (Joseph), Reynier 
(Joseph), Soum (Georges), Lespinasse (Charles), Negre (Jacques), 
Bonnafñll (Joseph). 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 

résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 

ançaise. 

Fait à Paris, le 5 mars 1958. 

MAYER, 
Par le président du conseil des miniswes: 
Le ministre de l'intérieur, = 
CHARLES BRUNE, 


dv + 


Chets de cabinet de prétet. 


Par arrôté du % février 193, M. Lebigre (Bernard), chef de cabinet 
de prélet, est nommé chef de cabinet du préfet de la Vendée. 


Sûreté nationale. 


Par arrêté du & mars 1953, M. Cornu (Pierre), fnspecteur de 
2 classe, 1# échelon, à la direction générale de la sûreté nationale 
(direction de la surveillance du territoire), est placé dans la posi- 
Hon de détachement pour une durée d'un an, à compter de la weille 
de son embarquement, soit le 9 octobre 1952, auprès du ministre 
de la France d'outre-mer (Madagascar) pour remplir les fonctions 
de commissaire slagiaire du cadre supérieur de la police de Mada- 
gascar. 


Liste, par ordre de mérite, des candidats définitivement admis au 
concours d'officier de paix des 22 et 23 décembre 1952, réservé aux 
brigadiers et brigadiers chefs de corps urbains et de compagnies 
républicaines de sécurité. 


Rectificalif au Journal officiel du 19 février 1953: 
Page 1656, 3° colonne, au lieu de: « Ehrart (Emile) » 


Œmile) ». 


© 


lire: « Erhart 


Modifications aux ciroonsoriptions territoriales de communes. 


Par arrtlé du préfet de Seine-et-Marne en date du 2% janvier 1953, 
a été prononcé le rattachement à la commune de Collégien (canton 
de Lagny, arrondissement de Meaux, département de Seine-et-Marne, 
du hameau du Petit-Bussy, d'une superficie de 1 hectare 26 ares 
+ cenliares, figurant au cadastre sous les nes 15 à 26 inelus de la 
section B et dépendant actuellement de la commune de Bussy-Saint- 
Martin (mémes canton, arrondissement et département), 


Par arrêté du préfet du Cantal en date du 31 janvier 1953, la section 
de Besse, dépendant actuellement de la commune de Saint-Cirgues- 
de-Malbert (canton de Saint-Cernin, arrondissement d'Aurillac, dépar- 
tement du Cantal) est érigée en commune distincte sous le nom 
ds « commune de Besse », à dater du 1° avril 19%. Son chef-lieu est 
fixé à Besse. 


La circonscription territoriale de la nouvelle commune est déli- 
mitée par la circonscription territoriale de l'ar une section de 
Besse, conformément au plan annexé audit arrclé 
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Par arrôt# du préfet de la Somme en date 1 
été prononcé le rattarhement à la mimune de K (ca n 
de Domart-en-Ponthieu, arrondissement d'An s, 18 
Le A r le a } 

1 rrond.s< nent et n \ar 

A » de ladi 

Par d nréfot LA la I | ré ] du ! 
195 | 

1° Le ratiachement À la commune d'Ellecourt ‘canton d'Aumale, 
t de Dieppe, département de Ia Seine-Anfe des 
hameaux dé \a | et de « Brisepot dépendant à 
de la je sainte Margu te Jès-Auinale inton, 
el représeniès par une blue 


sur le plan annexé audit arrèté 


2e Le raltachen à la commune d'Aumale nton d'Aumale, 


arrondissement de Teppe, département de la Seine-Inférieure de 
la section « Sainte-Margueril représen! | ine Jeinte rose sur 
le plan annexé audit arrélé, dépendant aciuellement de Ja com 
d sa e-Margu t ‘ Aumale uméines canton, arrond 
ment et département, à l'exception des hameaux de « Val-à Leu » et 
« Brisepot lessus visés 


La limite des trois communes est représentée 
neue, verle el rouge sur le plan susvisé 
“hangement de nom de la commune 


0 Par voie de conséquen p le 
Aumale, qu s'appeilera desormais 


de Sainte-Marguerite-lès 
de « Morienne ». 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 53-155 portant règlement d'administration publique 
pour l'organisation du service de la poste aux armées, 


Reclificatif au Journal officiel du 21 février 1933 


Page 1975, article 2, 2e ligne, au lieu de: « . rires du 
cominandant, . », lire « .,., Sous les ordres lu hinarnde 
nent, irticle 7, début, au lieu de: « les ns «le 
leurs de l'arinée... », lire: « Les m i…15 des contrôicurs de 
l'armée... ». 

Page 1958, chapitre IX, inti au licu de: « Ie d'applics 
tion lire: « Mesures d'application », 


Remise de débet, 


Par arrêté du 17 février 1953, il est fait remise gracience 4e Ja 


somme de 13.720 F, mise à la charge de la poral 
chef Conanec (Robert), domicilié de son vivant À In Muing rér 
lës- Pornichet (Loire-Inférieure), à la suite de l'accident survenu 16 


4 mai 1950, dans le camp de Meucon (Morbihan 


Personnels civiis extérieurs de la guerre. 


Par arrêté du 4 mars 1953, M. Marechaud (Jean), commis admit- 
nistratif du cadre transitoire, de e, 2° échelon, du rinistere 
de la défense nationale (secrétariat d'Etat à la guerré}, est détaché, 
pour la période du 1% se] bre 14941 au 15 juin 1945, dans les ser- 
vices du ravitaillement général de la Charente-Marilime & la Rochelle 
(régularisation). 


Par arrêté du 4 mars 1953, MM. Verret (René) et Mayneng (Fu- 
gène), agents mécaniciens de l'ex-cadre spécial t Inporair trans- 
missions de l'Etat, du service d trans] ons du secrétarint d'Etat 
à la guerre, sont déta au ministère de l'intérieur pour une nou 
velle période de longue durée (dix-sept mois), à compter du 1e jutl- 
let 1952, pour occuper au service des transmissions de cette adini- 
istralion un emploi de Chargé de mission. 


Comité consultatif de santé des armées. 


Par décision du 25 février 1953, la composition du comité conul- 
tatif de santé des armées pour l'année 1953 est fixée ainsi qu'il suit: 
19 Est maintenu, tout en conservant ses fonclions, président du 
comilé consuilauf de santé des armées 
M. le médecin général de {re classe Le Chuiton, inspecteur tech- 
nique des services techniques de santé des armées, 


=, sont nommées où maintenus, tout en conservant leurs fonctions, 
meanbres du consu Uf de santé des armée 

M. le médecin général Ferraboue, Inspecteur technique des ser 
vices Mi iUX, el d'u 

M. le médecin général Merz, inspecteur technique des services 


à 
| 
| 
“ 
à 
WgiCaux. 
; 
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M. le médecin général Didiée, inspecteur technique du matériel et 
des établissements des services de santé 

M médecin général de 2e classe Ragot, inspecteur technique 
de la m e du travail dans les établissements industriels et les 
ar-r1 «ut 

M. le médecin général inspecteur Bergeret, inspecteur technique 

M. l nacien chimiste général de 2 classe Marcelli, inspecteur 
LU lue de services pharmaceutiques et chimiques. 

M. le médecin général Blanc, inspecteur technique de pathologie 


Sont mainter membres du comité consultatif de santé des 
t membre [NA crapres, 

M. Binet, doyen de la facullé de médecine de Paris, membre de 
] na de médecine. 

M. Fabre, doven de la faculté de pharmacie de Paris, membre de 

M. Hermar loyen de la faculté mixte de médecine et de phar- 
Pia 

M Trefouel, étrecteur de l'institut Pasteur de Paris, membre de 
] vldéimie nationale d médecine 

M. Debre prof { à la fi té de médecine de Paris, membre 
de l'académie nationale de médecine 


M. Rraine, membre de l'académie de chirurgie. 
© 


Badiation de la liste des officiers de réserve susceptibles de recevoir 
une affectation dans le service d'état-major. 


Par de in en date du 27 février 1953, les officiers de réserve 
dont le om< suivent sont ravés de la liste des officiers de réserve 
sut es de recevoir une affectation dans le service d Ctat-major 
el | à la dispositu de leur arr 


tre réyinn mililaire. 


M. is-ieutenant Ferraton (Jean-Joseph-Marie), subéivision de 
Paris 


2e région militaire. 


Infant« » 
M. le capitaine né (Georges-Jules), subdivision de Lille. 
3e régi 
Infanteri 
M. | tI el (1 Marie subdivision de Vannes 


avalerie, 
M { ipil e Marti (Pierre-Henri), subdivision de Lille, 
—20 — 


Annulation de la radiation d'élèves officiers de réserve de l'air 
promotion, 1'° fraction). 


Pa ne EMI du 1952 et 
rit M! 197 radia 

A ir Lagog ey Phi- 
À Pr E.-} | mas que 
M \ 

Lé vent la aualité d'élèves officiers de réserve. 


© 


Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs. 


INTENLANCE METROPOLITAINE 


Da nt INT 6} 
DU MOIS DE JUIN 1933 
Sont \ € Fx ne-({ it les offi et les 
Officie rs. 
MM 
Ferr Jean Marcel), intendant militaire de 3e classe, 8e région 
Munier (Fran capitaine, 10 région militaire. 
Fouchet (Ernest heutenant, 10° région militaire, 


Four er (Michel 
Keranwbrun (Alair 


lieutenant, troupe de Tunisie. 
lieutenant, {re région mililaire, 


Sous-officiers. 


Pierron (Georges), sergent-major, 22e section de C. O0. M. A. 
Vasseur {Alexandre}, sergent-chef, %e section de €, O, M, A. 
Perrette (Joseph), sergent, %& section de C. O. M. A. 


L — Prescriplions générales. 


Les directeurs de service et les chefs de corps devront, dès r€en 
tion des présentes désignations : 
1° Faire procéder aux vaccinations réglementaires; 
20 Faire bénéficier ces personnels de la permission de départ un 
pial, 
Il. — Mise en route. 


Les officiers et sous-o'ficiers en provenance de la mélropole se 
tiendront prèls dans leur service où corps d'origine à 
roule à parlir du 25 mai 1953. 

Ceux en provenance d'Afrique du Nord, bénéficiant de leur pern 
sion de départ colonial en A. F, N, se tiendront également préts « 
leur service ou corps d'origine à étre mis en roule à partir « 
25 mai 1955. 

Les personnels en provenance d'Afrique du Nord, qui hénéficierort 
de leur permission de départ colonial en métropole, rejoindi 
%æ section de C. O M. À. à Marseille à l'expiration de leur pe 
sion, Pour ces derniers, leur permission devra étre accordée «« 
façon qu'ils puissent rejoindre la % section de C. O. M, A, à 
2 mai 1953 au plus tard, 

Les directeurs de l’'intendance en Afrique du Nord feront cor 
sous le timbre de la direction centrale de l'inlendance (2° bure 
le nom des personnels qui bénéficieront de leur permission de dépit 
colonial en Afrique du Nord. 


LUI, — Prescriptions particulières. 


Il est rappelé qu'un exemplaire de l’état nominatif modèle 1 des 
personnels désignés ci-dessus doit être adressé, par voie aérienne 
directement, d'urgence au général cominäandant en chef en Ind 
chine (état-major, {er bureau). 

Cet état sur format 43,5x21, conforme au modèle d“fini au Bulle 
tin ofliciel, p. p. 1919, pp. 597 et 5%S) doit être exactement rem; 
et les renseignements qui y seront portés contrôlés avec soin. 


—+ © 


Liste des candidates, titulaires de diplômes supérieurs, susceptibles 
d’être admises sur titres dans la 3° classe des cadres du personnel 
militaire féminin de l'armée de l'air. 


(Liste arrètée au 26 janvier 1%53.) 
1. — Cadre des spécialistes féminines du service de santé de l'air, 
A — Au titre de dentiste, 
Jannin (Suzanne), 2% région aérienne. 
B. — Au titre de médecin. 


Koenig (Jeannine), 5° région aérienne, 


II. — Cadre des spécialistes féminines du service général, 


ialistes du sertice d'état major, au titre d'altachées redactrires 


1 Hollier (Anne-Marie), 2e régi + Petit {Jacqueline), 4° région 
érienne aérienne (1). 
2 Terry (Simone), 4e région | 15 Chausse (Marie-Louise), 3° ré- 
aerienne | aérienne (41). 
3 Grimaud (Marcelle), Air Algé-!|16 Besnard (Marie-Louise), 3° ré 
rie (1 on aérienne ({f 
s Dilhan (Yvonne), 23e réglon | 17 Maréchal (Régine), 2 région 
érienne (1). | érienne (1 
5 Bousquet ([Lucette), Air Algé-|18 Freilich Hélène), ré 
rie (1). | aérienne (1). 
Saulot (Denise Air Algérie | 19 Diet Françoise), 4 réslon 
1 Lange (Geneviève), 2e région | aérienne. 
aérienne | 20 Salette (Jeanine), 4° rexlton 
8 Pelletier (Elise), 4° région aérienne. 
aérienne (1). 21 Santini (Marguerite), 4e résion 
9 Madrignac (Henriette), 2e ré- aérienne. 
gion aérienne {1{). 22 Bourdin (Andrée), 2e région 
10 Barbot Claude), 2° région aérienne (1). 
aérienne (1). 23 Roux Janine), épouse Cocne- 
11 Meziat-Relouze (Jacqueline), Air | lin, 4e région aérienne 
Algérie (1). 24 Green de Saint Marsault de 
12 Joubert Eliane), 3° région Chatelaillon (Marie - Louise), 
aérienne (1 ie région aérienne (1). 
13 Brotons (Christiane), Air Algé-|%5 Fourcade (Janine), 4° région 
rie (1). | aérienne (1). 


Celles des candidates énumérées ci-dessus, qui ne sont pas déjà 
en service au titre des catégories, seront prévenues individuellement 
et convoquées pour les formalités d'engagement dès qu'une vacance 
dans la % classe pourra leur étre attribuée, compte tenu de leur 
rang de classement. 


(4) Sous réserve de complément de dossier. 
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MINISTERES DES FINANCES, DU BUDCET 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Fixation du montant du cautionnement d'agents comptables des 
budgets annexes, établissements pubiics nationaux et service 
d'Etat doté de l'autonomie financière, 


Rectificatif au Journal officiel du 26 février 1939, page 1929, 
colonne : 
MONTANT DATE BU DÉCKET 
DÉSIGNATION DE L'ÉTABLISSEMENT |du caution ou 


nement de l'arrêté 


Fraucs 


Au lieu de: 


Ecole d'industrie litière de Polieny 
Ecole des bergers de Rambouillet.. 
Ecole d'agriculture de Rethel...... 
Ecole régionale d'agriculture de 


1.000.000 ! 92 décembre 1952. 
40.000 | 22 décembre 1952 


dé 


} 


Ecole d'agriculture de 
Lire : 


Ecole d'industrie lailière de Poligny décembre 199 


Ecole des bergers de | 22 décembre 4952 
Ecole d'agriculture de Rethel.. | 22 décembre 
Ecole régionale d'agriculture de 

0.00! 2% décembre 10% 


d'agriculure de sainte-Livrade. J00.000 | 22 décembre 12. 


Le reste sans chanzement.) 


Application de l'articis 215 du code des douanes. 


Reclificatif au Journal officiel An 5 mars 193: mage 9157, 
4re rulonne, Tableau figurant dans l'article 1er de l'arrêté du 4 enars 
1%3, rubrique Bas, ehaussettes, socqueltes et articles similaires en 
bonneterie, colonne Numéro du tarif des droits de douane d’impor- 
tation, au lieu de: « 110% à 1259 », lire: « 110% à 1111 B »: rubrique 
Perles et pierres, colonne Numéros du tarif des droits de douane 
d'importation, lire: « 1255 à 1259 ». 


+0 +- 


Prix des pommes de terre importées du Danemark, de Belgique 
et de Hollande, 


Rectifilcatif au Journal officiel du 3 mars 1%3: page 9091, 
article fer, en regard du premier alinéa du tableau, 4 celunne, a 
heu de: « 3% », lire. « 2% »; % alinéa, après: « autres lJoralités 
des Basses-Pyrénées », ajouter: « et Hautes-Pyrénées »; el 2e colonne, 
au dien de: « 2% », lire: « 29 »; article 2, premier alinéa du tableau, 
©’ colonne, au lieu de: « 25 », lire: « 24 », 


Règlement de la tranche exceptionnelle de la « Double chance » 
de la loterie nationale 1953. 


Reclificatif au 


Journal ojliciel du 4 1955: page 21%, 


colonne, arlicle 15, au lieu de: « Toute souscription à la tranche 
exceplionnellie de la loterie nationale dite de la « Double 
Chance » implique adhésion au présent règlement », il fant 
« Toute souscription à la tranche exceptionnelle dela loterie 
nale 195% dite de la « Double chance » implique adhéeion au présent 
règlement ». 


lire 


natia- 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Date du concours de recrutement des sous-intendants 
des établissements d'enseignement public en 1953. 


Le ministre de l'éducation nationa!e, 

Vu le décret no %-1551 du 19 décembre 19% 
fonctionnaires des services économiques; 

Vu l'arrêté du % février 1953 autorisant l'ouvert 
Pour la session de 1953; 

SUT la proposition du directeur général de l'enseignement du second 
degré, 


créant un corps de 


lre du <oncours 


arr 
Art. fer. — La session de 1952 des concours de recrutement des 
établissements d'euse gnerment ib relevant 
chel-deu de chaque académie, ainsi qu'à Ajax Tainis et Ral 
Les épre s auront lieu aux dates et heures ndiqi Ù vpres 
J 19 
De it hé s à ie de po eur suk t d'ordre 
gvnéra 
be qu re he 3 À dix 1 heures n <ur le droit toi 
el élabissements d'ensei:nemenf$ 
Li 
\ ‘to 
[ | t n su 
UE - il er! reçues r 
1 aux secrélarials des directions de nsiru publiqu Tunis 
et à Rabat 
rt it t i t 
Journal vff l de la R r que aise 
Fait à Paris, le 5 mars 1955. 
Pour le ministre et r d "ation: 
Le directeur du cahinel, 
MARCEL BOULISSKT, 
++ 
Date d'ouverture du concours du certificat d'aptitude à l'enseigne- 


ment des matières musulmanes dans les 


lycées d'enseignement 


franco-musuiman. 

Le ministre de ti nationale, 

Vu l'arrôté du juillet 1952 tit t d'ap le à 
l'ense £neiment des inalières musulmanes dans les lycées d'ensei- 
gnermeut ; 

u l'arrôlté du février 1953 autorisant l'ouverture de ce ne 
en 193; 

Sur la proposition du dir gén ‘ enseignem lu d 

ivere, 


Arrôte 


Art ee. — Le conrours du certificat d'aptitil'e À l’enseign 


ment 
des matières musulmanes dans les lycées d'enseignement fran 
musuiman, option Scièences musulmanes juridique s ouvrira le 
9 juin 1953 à Paris, Alger, Constantine et Oran. Les ‘nscriptions 
seront reçues au secrétariat des académies de Paris et d'Alger jus 
qu'au 15 mars 1953 ‘lus. Les épreuves orales auront lieu à Paris. 
art. 2 L'ordre et la da ] épreuves écriles du concours du 
certifleat d'aplitude à l'enseignement des matin in dans 
les lveées d'enseignement fra musulman sont fixé mme sut 
Mardi 9 juin: droit musulman, huit heures à treize h Us ‘ré 
métropolilaine ) : 
rcredi 10 j in: exérà | had in, 
Vendredi 12 iui d intion religieuse de Islam s À 
douze heures e 
art. 3. — Le directeur général de l'enseignement dn serond der 
est chargé de l'exécution du } nt arrété, qui sera publié au 
Journal officiel de la Répuli que frança 
Fait à Paris, le 5 mars 1953 
Pour m tre pt nar 
MARCEL BOUISSET 


Répartition des circonscriptions des insn>tours généraux 
et des adjoints à l'inspection générale des monuments historiques. 


(Ardenni 
cideva 


Hautes-Pirénce 


| *, er 19 t r 
les Inonu 5 1 at de ] - 
Nord, Pas-de ilais, Somme, Seir érieu seine, 
\ Va Aises-Ma M 
s d M. Formige € n chef 
in e, Calvados, Orne, re, Eur ] r. srine- 
Aisne, Marne, seine-et-Mäarne, église de Rethel 
ihédrale et église Saint-Maclou à Rouen 
ix: Landes, Hasses-Pvrénées, Lot-et-Garonne, Gers, 
& Lol, Tarnel-Garonne, Haute-Garonne, Turn el 


1 
à 
PA 
\ 
k 
4 
y | 
| | : 
| 
| 
1952. 
e-Livrade 
Æ 
| 
4 
| 
r 
pe tion géné] 
tement jes 
Girondi bor 
ches-au-R 
M. llerpe: M | 
et Lise rt 
Ari et . 


P, laque Indre, ( Allier, Puy-de-Dôme, Haute-Loire, 
il, èze, la Lozère el Aveyron 
Prieur \rd es, Meuse, Meurthe-et-Moselle, Moselle, Bas- 
Haut-Khin, territoire de Belfort, Vosges, Haute-Marne, Aube. 
Loire, Rhône, Savoie, Haute-Savoie, Isère, Ardèche, 
\ és-Alpes, Corse. 
Charente-Maritiome, Vienne, Deux-Sèvres, 
r-et-( et-Loire, Maine-et-Loire, Loire-Inférieure. 
\ Finistère, Côtes-du-Nord, Morbihan, Ille-et-Vilaine, 
hit 
Enseignement du second degré. 
rré dn 2? mars 195%, Mme Many, née Junius (Madeleine), 
t grégé d histoire est maintenue en position de détache- 
du de affaires étrangères pour une période 
mnter du octobre 1951, en vue d'exercer des 
au Maro 
© 
du 2? mars 195%, Mme Morlet, née Villers (Simone), 
éve de mathématiques, ext maintenue en position de 
prés du ministre des affaires élrangeres pour ue 
ans, À coinpter du ter octobre 13952, en vue d'exercer 
li eh à Maroc, 
— @ 
1 2 mars 1953, Dubernard, née Bouteille (Anne- 
{ encié d'anglais, en fonctions jusqu'au 30 sep- 
1%: de jeunes tilles de Bavonne, est 
p de déltachen auprès du ministre des affaires 
r ur périmle à du 4er octobre 1947 au #1 mars 
vue d'exercer des fon s d'enseignement au Maroc, 
rrété du ? mars 193%, Mme Lecerf, née Pietri (Lina), pro- 
tour \iintenile position de dé'achement 
| ile Fait étrangères pour une période de cinq 
\ | re 1952, en vue d'exercer des fonctions 
1 Marne, 
' 2 mars 1953, M. Aur Georges), professenr litencié 
tion de délachement auprès du 
| deux périodes de ans, à 
| e 1 septembre 1%: rôg risation)\ ét 
à septembre 1457, en vue d'exercer des fonc- 
1 
— 
\ 6 du ? ma 195%, Mn Mourot, née Doucet (Octavie}, 
t t posraon ce 
ni | Maires étrange pour une 
« br 152, eu vue d'exercer 
nseignement à Maroc, 
© 
L Mo Marie-Francolise), 
de detacl ment 
gères pour une période de €inq 
« \ d'exercer u for 15 
M 
© 
Enseigrement du premier degré. 
195% Mine Baup, née Dubarrv, institutrice 
t est mise r une qurre 
janvier 1952, à la disposition au 
éti veres r exercer ses fonctions au Maroc. 
‘ 2 mu 199% Mme Bullet, née Riondi, instilutrice 
Meurtt Moselle, est Imise pour 
ptet 1 fer janvier 1952, la dispa- 
é faire étrangère pour exercer ses fonc- 
@ 
rs 103, M Flatres (Denise), institutrice de 
’ ent du Morbit est mise, pour une période 
e 1951 au septembre 1%36, À la disposition 
étrangères pour exercer ses foncuons au 
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Cher, Nièvre, Côle-d'Or, Haute-Saône, Doubs, Jura, Ain, 


— © &— 


Par arrêté du 2? mars 192%, Mme Le Borgne, née Le Moa! 
trice de 5e classe du département du Finistère, est mise, pour ui 
période allant du fe novembre 1951 au 30 seplembre 14%6, à ja 
disposition du ministre des aflaires étrangères pour excrcer ges 


fonctions au Maroc. 


Par arrêté du ? mars 1953, Mme Mattel, née Vivien, institutrice 
de 6e classe du département de la Sarthe, est mise pour une dur 
de einq ans, à compter du f*r janvier 1952, à la disposit Ê 
iministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maro 


Par arrêté du 2 mars 195% Mme Laflitte, née Durand, institutrice 
de 4e classe du département de l'Ariège, est mise pour une durée 
de cinq ans, à compter du + janvier 1952, à la disposition du minis 
tre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc, 


Por arrêté dn 2 mars 1953, Mme Moriette, née Charles, in<titu 
trice de 3 classe du département de la Seine, est imise, pour ure 
période allant du 1er novembre 1951 au 30 septembre 1956, à la 4 


position du minislre des affaires étrangères pour exercer ses foin 
lions au Maroc. 


Par arrêté du 2 mars 195%, Mme Oudard, née Magnien, instity 
înce de 5e classe du département de la Meuse, est mise pour ur 
durée de cinq ans, à compter du fer janvier 14952, à la dispositic 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au 
Maruc. 


Par arrêté du 2 mars 1953, Mme Combezou, née Loyer, institu 
trice stagiaire du département de la Seine, est mise pour une durée 
de deux ans, à compter du fer octobre 1950, à la disposition du 
ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc. 


Par arrêté du 2 mars 1933, Mlle Chanet (Christiane), institutrice 
de 4° classe du département de la Seine, est mise pour une dur 
de cinq ans, à compter du fe octobre 19%, à la disposition du 
ministre des affaires élrangères pour exercer ses fonctions au Mar 


Par arrêté du ? mars 1953, M. Brethon (Jean), instituteur du cadre 
chérifien, intégré dans le cadre des instituteurs de Lot-et-Garonne 
par arrété susvisé, est détaché pour deux périodes allant des 1er octo 
bre 1937 au 31 septembre 1932 et du fer octobre 1942 au 31 décembre 
145, auprès du miuistre des affaires Ctrangères pour exercer ses 
fonctions au Maroc. 

8 


Par arrêté du 2 mars 19%, Mme Calais, née Torielli, institutrice 
de 5 classe du département du Var, est mise pour une période allant 
du {7 novembre 1951 au 30 septembre 1956, à la diposilion du minis 
tre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc. 


Par arrêté du 2? mars 19%, Mme Voisin, née Couderc, institutrke 
de 3% classe du département de la Donogne, est maintenue pour 
deux périodes de cinq ans, allant du 1 octobre 1943 au 3) septem- 
bre 1948 et du 1er octobre 1448 au 30 septembre 1953, à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonclions au 


Märoc. 


Par arrêté du 2 mars 1933, Mme Lwas, née Cabireau (Jeanne), 
institutrice de fre classe du département de la Dordogne, est mise 
pour une durée de cinq ans, à compter du fer octobre 1950, à la 
disposition du ministre des affaires élrangères pour exercer ses 
fonctions au Maroc. 


— 


Par arrêté du 2 mars 195, Mme Colombani, née Laget, institutrice 
de 4e classe du département d'Alger, est mise pour une durée 6e 
cinq ans, à compter du {+7 novembre 1951, À la disposition du 
ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc. 


— 


Par arrêté du 2? mars 1%9, Mille Duhalde (Elisa), institutrice de 
& classe du département des Basses-Pvrénées, est mise pour une 
durée de cinq ans, à compter du fer octobre 1%1, & la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer” ses fonctions au 


Marc. 


Par arrêté du 2? mars 195%, Mme Luppe, née Sylvestre, institutrice 
de {re classe du département de l'Ariège, est maintenue pour nDe 
durée de einq ans, à compter du 1# octobre 1947, à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonclions eu 


Maroc, 
——— @ 
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de 1 classe du département de C« nstantine, e<t maintenue pour 
une durée de cinq ans, à compter du 1° octobre 1947, à | 
sition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses f 


au Maroc. 


Par arrêté du 2? mars 1953, Mme Soule, née Noguës, institutrice 
hors classe du département d'Oran, est maintenue pour une durée 
de cinq ans, à compter du fer octobre 1957, à In dispo-ition du 
ministre des aflaires étrangères pour exercer ses fonctions au 


Maroc. 


Par arrêté du 2 mors 1953, Mme Gommelet, née Roff, institutrice 
de 1° classe du département d'Alger, est maintenue pocr une durée 
de cinq ans, à compter du {+ octobre 1917, à la dispo 
ministre des aflaires étrangères pour exercer ses 


Maroc. 

Par arrêté du 9 mars 195%, Mme Pa:koff, née Girard, institutrice 
de 4e classe du département de l'Isère, est maintenue pour une 
durée d'un an, à compter du fer octobre 194% au 13 novembre 1%, 
à la disposition du munistre des afîflaires étrangères pour exercer 
ses lonclions au Maroc. 


Par arrêts du 2 mars 1953, Mme Vincensini, née Guerrini, institu 


trie de 4 classe du département de la Corse, est maintenue pour 
deux périodes de cinq ans, du 1% octobre 1943 au 3) septembre 143 
et du 1e octobre 193 au % septembre 1953 à la disposition du 


ministre des affaires élrangères pour exercer ses fonctions a7 
Maroc. 


Par arrêté du 2 mars 1953, Mme Vigouroux, née Jaffré, inctitu 
trice hors classe du département du Morbihan, est maintenue 
pour une durée de cinq ans, à compter du 1‘ octobre 1947, à la 
aisf sition du ministre des affaires étrancères pour exercer ses 


fonctions au Maroc. 


Par arrété du 2 mars 1953, Mme Orieux, née Charreton, finstit- 
trice de 6° classe du département de l'Isère, est mise pour une dure 
de cinq ans, à compter du fer janvier 195%, à la disposition du 
ministre des affaires étrangères pour exercer 5 C 


Par arrêté du 2 mars 1953, Mme Fritz, née Marcou, institutrice de 
6 classe du département du Rhône, est mise à compter du 1% n0- 
vembre 149%51, pour une durée de cinq ans, à la disposition du ministre 
des aflaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc. 


Par arrêté du 2 mars 1953, Mme Béranger, née Sélavo, institutrice 
de 4% classe du département d'Oran, est mise À compter du 1% no- 
vembre 1951, pour une durée de cinq ans, à la disposition du eministre 
des aflaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc. 


Par arrêté du 2 mars 1953, M. Malesieux (Gilbert), instituteur sta- 
En du département du Bas-Rhin, est mis à compter du 1° octo- 
re 190, pour une durée de cinq ans, à la disposition du ministre 
des affaires étrangères pour exercer ses fonclions au Maroc. 


— — 


Par arrêté du 2 mars 1953, M. Aubrat (Marcel), instituteur hors 
lus 
classe du département de l'Yonne, est maintenu pour une durée de 
cinq ans. à compler du 1* octobre 1947, à la disposition du ministre 
des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc. 


Par arrêté du 2 mars 1953, Mme 
trice de fre classe du département re, est maintenue pour 
deux périodes de cinq ans, du 5 s re 1913 au 4 septembre 1948 
et du 5 septembre 1943 au % septembre 1952, à la disposition du 
rinistre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc, 


4 {Jeanne-Marie), finstitu- 


Par arrêté du 2 mars 1952, Mile Sourmey (Jeanne), {institutrice de 
& classe du département d'Oran, est m üintenue pour deux périodes 
de cinq ans, du 1er octobre 1942 au 3% septembre 197 et du {æ octo- 
bre 1917 au 40 septembre 19%52, À la disposition du ministre des 
affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc. 


— 0 


Par arrêté du 2 mars 1953, Mme Villar, née Blanc, institutrice de 
8 classe du département d'Oran, est maintenue pour deux périodes 
de cinq ans, du 1e octobre 1944 au 20 septembre 1949 et du fer octo- 
bre 1919 au 20 septembre 1954, 4 la disposition du ministre des 


affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc. 
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MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 5 mars 1953 portant nomination d'un drec'eur à 
l'administration centrale du Secretariat general à l'aviation Civile 
et commerciale. 


Le P blique, 

Qur le pre 1 conseil des t a 

\u 4) 

des cred Tec te e f 
- 

Vu \2 
rieurs 1 
lit 

au i Le 
‘ 
1 M. Moroni (Paul-Mat 
{ al il à 
Art Le } 
d aux | | 
Fait I 19 
RENE MAYI 
Le mir { $ 
ct { 
AN 


Décret du 5 mars 1953 portant nomination d'un d'recteur à 
l'administration centraie du Secretariat general à l'aviat on civile 
et commerciale. 


sur ra} t du pre | ] 
des travaux pul des poris € 

Vu 1! 0 de la f 

Vu la i n° 53-51 du 11 I 
des PS és aux s de fonci 3 
C1VIIS X ice 1953 (1 ports et ! 

Vu le décret ne 49-1036 d 1 10:04 fix | 
rieurs pour lesquels les nominations t la à du 
Gouverhernent ; 

Vu l'art en date du 2? octo! 1% t M P 
militaire en chef Wetzel \ po n de 
ministère des travaux publics, des poris et 
tariat général à l'aviation civile et commerciale), 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 19, — M, Wetzel And énieur re € hef de 
Ars classe de l'air, est mé dir 1r dé 1 4 à 
COMIETrCià 

Art. 2 — Le président du conseil des 1 { et 1 tre 
des travaux des s et du n t 64, 
chacun en qui le concerne, de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de la République frar ( lui 
prendra effet au fer janvier 1953, 

Fait à Paris, le 5 mars 1953, 

VINCENT I 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, | 
ANDRÉ MORICK 


—+ © 
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9 mars 1953. Mme Vicrev. née Lacramm nst | 
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| 
| 
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Fonds de concours. 


Par arrûté interministériel du février 195% un crédit de 
84.997.907 F a été ouvert au titre de fonds de concours pour dépenses 
d'intérêt publie 4 budget des travaux publics, des transports et du 
tourisme (11: Aviation civile et commerciale), exercice 1952, 

Ce crédit se décompose comme suit: 

partie. — Personnel. 
Chap. 1040, — Services extérieurs; salaires et accessoires de salaires 

du ouvrier 12.225.700 F. 
Chap. 1060 Direction de la navigalion et des trans- 

porls aériens Rémunérations principa es 1.326.511 
Clip, 10,0 Direction de la navigation el des trans- 

ports aériens. — Indemnités et allocations diverses. 60.140 
Chap. des bases aériennes. Rému- 

Chap. 1110 \ d bases aériennes, — Indem- 

nité et allorat d 579.579 
Chap. 11M « entielles 3.199.547 


Complément à l'arrêté du 13 novembre 1951 portant application du 
décret n° 48-1879 du 10 décembre 1948 aux enseignements et aux 
jurys d'examens et de concours organisés dans le cadre du minis. 
tère de la marine marchande. 


Le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à Ja marine mar. 
chande, 


Vu le décret n° 848-1879 du 10 décembre 19%8 portant fixation du 
régime général de rétribution des agents de l'Etat ou des person- 
nels non foncliunnaires assurant à titre d'occupation accessoire, 
soit des tâches d'enseignement, soit le fonctionnement du jury 
d'examen ou de concours; 

Vu le décret no 52-8 du 3 janvier 1952 modifiant le décret ne 48-1879 
du 10 décembre 1918 susvisé; 

Vu l'arrêté du 30 juin 1949 fixant les conditions d'admission dans 
les écoles nationales de la marine marchande el d'attribution des 
bourses ; 

Vu l'arrêté du 13 novembre 1951 fixant les conditions d'application 
du décret n° 48-1579 du 10 décembre 1918 aux enseignements et 
aux jurys d'examens ou de concours Organisés dans le cadre du 


parti des services ministère de la marine marchande ; 
Vu l'arrélé du 28 février 1952 instiluant un certificat de capacil 
Chap. 30% Direction de la navigation et des trans- | de matelot qualifié 
vorts aérien Remboursement de frais........ 2.500 
partie harge s sortales., Arrélent: 
Chap. 4000, — Preslatons et versements obligatoires... 6.165.857 
Art, — Le tableau IT annexé à l'arrêté du 13 novembre 1951 
Total général ,...... F. est complété ainsi qu'il suit: 
e 
CATÉGORIES DE JURY DE CONCOURS CLASSEMENT REPARTITION DES ÉBPREUVES 
dans 
does les groupes Taux n° { Taux n° ? Taux n° 3. 
Jurv du conronurs d'entrée au cours d'élève IV Arithmé!ique, algèbre, tri- | Géométrie, physique, fran- | Anglais. 
de la marine marchande gonormmétrie. Çäis. 
jury onrours d'entrée au cours d'élève IV Arithmétique, algèbre, tri- | Géométrie, physique, ré- | a) Dessin industriel. 
inécanicien, gonométrie. daction française. b) E>*sai manuel, 
J le l'e en 1 cours de lieu Mathématiques, rédaction 
ten i française. 
Ju l'examen d rée au cours d'officier IV ose | Mathématiques, rédaction | 2} Croquis coté. 
en de 2? française, b) Essai manuel, 
Jurv de l'examen d'entrée au cours de radio IV ses | Mathématiques, rédac'jon | Version anglaise, 
électricien, francaise, physique et 
électricité. 
Jury de l'examen d'entrée au cours d'officier V Rédaction ....... 
mécanicien de 3 classé b) Essai manuel, 
des certificats d'apprentissage maritime b) Français. L 
C A M ertificat tique c) Histoire, géographie. 
d) Epreuves manuelles : 
Charpentage ; 
20 Furge ou  ajustage, 
chaudronnerie ; 
3° Matelotage; 
& Voilerie. 
Jury de l'examen prévu pour la délivrance V dise .. | Epreuves manuelles: 
du certificat de matelol qualifié, 4° Matelotage; 
29 Voilerie, 


art. 2, — Le présent arrété, qui prendra eflel à compter du 


Le ministre du budget, 
Pour le 1: istre el par aulorisaluon: 
Le directeur du budget, 
ROGKI 


1e septembre 1%2, sera publié au Journal officiel de la République 


Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
JULES RAMARONY, 


à 
Total pour la 4° partie 28.526.590 F. 
| | | 
&rançaist 
Fait Paris, le 16 février 1953. 
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Art L'article 4 3 pr 2 
Agrément de l'aérodrome privé de Bordeaux-Saucats. er ci Si qi su 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, sa 4 ment expéditeur, le numéro d e affecté 
Vu la loi du 31 mai 192% relative à la navigation aérienne; au r l'oil ‘ ! À 
le décret du 12 octobre 1933 relatif à l'agrément des aérodro- | de \ ét la daté » 
Vu le décret l 
a" arrèté du 6 février 1947 relatif à l’ouver'ure des a“rodromes t s de sa modèle G (n s et | : 
b! st à l'agrément des acrogdromes privés, mn par l'arrêté à \ t er le n « ex 
publics el 145 i 
du février 1948; », la date d'expé et le 
Vu la demande présentée le 10 octobre 1951 par M. Jean Chambon ail ar I des hes » 
Vu l'avis du ministre de l'intérieur en date du 6 février 1955, art Le ent arrûté à publié au J l 
Ré} ef Bulletin officiwl - 
Arrête: | 
art. fr. — L'aérodrome privé élahli au lieudit de Bonnois, com- 
mure de Léognan (Gironde), par M. Jean Chambon, domicilié 38, rue Fait à Pa e Ji lévrier 1953 
Laseppe, à Bordeaux (Gironde), dénommé aérodrome de Boneaux- Pour le se“rétaire d'Etat À la ma | 
Sancats et défini par la police te Rnique annexée, esl agrée. et par déléga 
Cet aérodrome, qui n'est pas gardienné, est inscrit sur la Is e Le directeur du cabinet, 
ne 5 b de l'arrêté du 6 février 1917 des aérodromes privés agréés ptdr 
pour les appareils légers qui y sont basés ve 
9 I vrétaire général in civile et rommercia!l 
. 9, — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République françmise. Aviation civile et commerciale. 
Fait à Paris, le 19 février 1953. = 
Pour le ministre des travaux publics, des transports Par arrêté du 24 février 1939, la déanission de M. Decocq !T en), 
et du tourisme eontrôleur de la navigation aérienne, est arceplée à compil du 
Le secrélaire général à l'aviation civile et commerciale, % ; En app dispositions de l'ar 6 du 
decret n° 48-70 QU juin au r 
ment de se frais d'études à l'école nationale de 
— 
Modification aux conditions d'ouverture de l'aérodrome Par arrôté du % février 1954 la démission de M 1 Lajutte, 
de Bercx-sur-Mer (Pas-de-Calais). agent de la navigation aérienne, est acceplée, pour i É 
à coumpler du 20 août 19%. 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Vu la loi du 31 mai 1924 relative à la navigation aérienn?s; 
Vu l'arrêté du 6 février 1917 relatif à l'ouveriure des aérodromes Ponts et chaussées, 
publics et à l'agrément des aérodromes privés, modifié par l'arrêlé —— 
dn février 1948; 
Vu l'avis du ministre de l'intérieur en date du 6 février 1953, Par arrêté en date du 2% fe 1953, M. Fa - 
nieur de 2e asce des pot ts t à | 
Arrête: compter du avril à la ce de \ 
Art, 17. — A dater de la publication du présent arrêté, les dispo- dissemer du rvice Ordiliäire des ju 
sitions de l'arrêté du 2% février 1948 sont, en ce qui concerne département de Seir : 
l'aérodrome public de Berck-sur-Mer (Pas-<e-Lalais), Inoditiées comme 
suil | 
« Cet aérodrome, qui n'est pas pas gardienné, est rayé de la liste Par À du 2 er 1953, M. F £ te 
ne b de l'arrêté du 6 février et inserit sur la liste n° 2 de 
ce mème arrêté comme é'ant ouvert exclusivement aux apparels date qui Sera 
nd. de l'arrond nent re d 
lents et légers basés sur cet aérodrome ou celui du Touquet-Paris- le-Dôm 
Plage. » département 
Art. ?. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale e 
est chargé de l'exécution dn présent arrêté, qui sera publié au à 
van Rectificatif an Journal officiel An 94 février 199: pa 1x1 
Journal officiel de la République française œ colonne, 3i° ligne, arrêté du 12 février 103 portant aff | 
Fait à Paris, le 19 février 1953. M. Deborne, ingén ir des ] ts ot APT. | P N 
Pour le ministre des travaux publics, des transports ter du 1% février 1952 », lire: « à compter du 1% février 14 
et du tourisme: mme 
Le secrétaire général à l'av ation civile et commerciale, 
Régisseurs de recettes. 
Par arrêté en date du 24 février 193%, M. Pech (Chartes r 
Modification et complément à l'arrêté du 2 mars 1940 fixant Île d'exploitation de la navigation afrienne, est 1rornire L 
modèle des imprimés pour l'application des dispositions du déoret receltes auprès de l'aéroport de Brazzaville, en ea ! lt de 


du 20 août 1939 relatif à la salubrité des coquillages, 


Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 

Vu le décret du 20 août 1%%9 relalif à læ salubrité des huîtres, 
moules el autres coquillages, notamment ses articles 3, 5, 11, 12, 
et 17; 

Vu l'arrêté du 2 mars 1940 fixant le modèle des 
our l'application des articles 3, 3, 11, 12, 

août 1929, 


imprimés sanitaires 
14 et 17 du décret du 


Arrête: 

Art. fer, — L'article de l'arrêté précité 
modifié et complété ainsi qu'il suit: 


9. — Huftres, moules et coquillages. 


du 2 mars 1940 est 


« ÿ 10. — Modèles F et G: étiquettes de salubrité délivrées aux 
eng mg qui pratiquent la réexpedition des produits provenant des 
leux de production (art. 11 du décret) ou re 


çoivent at réexpédient 
des moules et coquillages d'in portation (art. 47 du décret). 

s $ 11. — F. Huitres. 
. — G,. Moules et coquillages. 

— G. Moules et coquillages d'importation 


(Le reste sans changement.) 


(4) Le modèle de cet imprimé sera inséré 


ctin ofliciel de la 
Marine marchande. 


M. Godinoux (Lucien), en fin de 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Déorets du 2 mars 1953 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décrets du Président de la R ligue en d lu 9 pnars 1959 
rendus sur ia proposition du préside du ] ires et 
du ministre de l'industrie et de wie, vu la d ; iu ss 
conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 
17 février 1953 portant que les prom ns et de 
sents décrets sont faites en formité d us, dée et 4 
en vigileur, sont promus ou 1] unés dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur 
grade d'o/ficier 
MM 
Bailly (Pierre-Alexandre-Antoine), président directeur général de ; 
société. Chevalier du 4 octoibre 1940 
ernier Louis-Jean-Marie}, jndustriel décorateur. Chevalier du 
31 octobre 193% 
Kahn (René), administrateur de société, Chevalier lu 12 janvier 1934 
Leroy (André), industriel. Chevalier dun à août 19%, 


Fi 
—— 
1 
* 
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Au grade de chevalier 


MM 

Bloch (Marc-Salomon), administrateur de socié'és; 36 ans de pratique 
pr fi € le sers taires 

De-port de Linière Maximilien), directeur général de 
es fil is ét syndicats de biscuilerie, 25 ans 
de } 

Garin Fra Marie), directeur de société; 50 ans de pratique 

Glos | Jan Etlenne), président directeur général de 
lé à | jue professionnelle et de services militaires. 

«Pierre-M el Sim président d'rec'eur général de société; 

elle et de services milil'aires. 

] t{(l Gal André), luslriel; 43 ans 7 mois de pratique 
e ve! s militaires, 

Lemaigre-Nubreuil Edinond-Marie-Maurice industrie] 33 ans 
ralique pro'essionneile et de ervices militaires, 

1 +ne-Henr président de la fédéralion des indus'ries et 

Ù bureau; #1 ans de pratique professionnelle et de 
tt 

\afos-P e-Raudile', ingénieur conseil; 40 ans de pratique 

M } Eus idpnin!s iteur d soc li %, ans de 
t wlle et de services mailita res, 

Maurice Frank lrecteur des éludes à la Compagnie des 
mi es bu 17 ähs de pratique professionnelle et de services 

P'ornhjelm ‘Erik-Serge-Rolu rt), éditeur; 26 ans de pratique profes- 

e et d ervices militaires. 
Peu M el] résident directeur général de sociéiés; 
£ 

2 e : essionnelle et de services militaires. 

Mie ée Jamart ‘Eugénie-Marie\, président directrice 
générale de soc é: 3% ans de pratique professionnelle. 

1 \lber eur de fond en relraile; 43 ans de pratique pro- 

LI 

t cor ea militaires 
1 | Eugene pr lent directenr général de société: 

{ tique professionnelle et de services mililaires, 
nolet and lo<e; rduetrie] 2 ans de pra'ique profes- 

Par décret du Président de la République en date du ? mars 1953 
rendu sur la pro] ion da pr lu conseil des minis!res et du 
e énergie, vu la déclara'ion du conseil 
d' le Légion d neur en date du 29 août 1952 portant 
qui mot du présent décret est faite en conformité des lois, 
décrets et rôglements en vigueur, est promum dans l'ordre national 
de Ja Légion d'honneur, à titre ex eptionnel: 

Au grade d'ufficier. 
M. Pierre-Anluine Jean), directeur de l'école sunérieure 
ivvaller du 46 wrltobre ires exceplionneis 
d (:} 1 | 1 . 
d 


Décrets portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Décret n° 53-166 du 5 mars 1953 modifiant le décret n° 46-1570 
du 28 juim 1946 constituant les houilleres du bassin de 
Bianzy. 


Le prée nt du sil des ministres, 

Su port du ministre de l'industrie et de l'énergie, du 
m ' les 1 in stre du budget et du ministre 

nomiques, le commissaire éral au paan de 
mod et d'équipement entendu, 

\ la ‘610,2 du 17 mai modifiée par la loi 
n° 4&1%xkX du 23 août 194$ relative à Ja nationalisation des 

Vu le décret du 28 juin modifié par le décret 


du 29 novembre constituant des houillères du bassin de 


Décrète : 

Art, fer — L'article 1æ du décret n° 46-1370 du 28 juin 146 
La K lères du bassin de Blanzy ést modifié 

« Art, {%, — Tl est constitué, en application de l’article 2 
de la loi n° 46-1072 du 17 mai 19W, un établissement public 
dén Houil'ère lu bassin de iNZV 

e chami des Houillères du bassin de Blanzy est 

déimit iéparlements de Côte-d'Or, Haute-Saûne, Nièvre, 
Sa t] t Jura 


Art. 2. — Le ministre de l'industrie et de l'énergie, & minis- 
tre des finances, lie ministre du budget et le ministre des aff 
res économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne. 
de l'exécution du présent décret, qui éera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 5 mars 1953. 

REXÉ MAYER, 
Par le président dn conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOVVEL, 
Le ministre des financer, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOLKY, 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOUREAU,. 
Le ministre des affaires économiques, 
ROBERT BEURON. 


Agrément d'organismes professionnels pour l'exécution 
des statistiques commerciales. 


Le ministre des affaires économiques et le ministre de ! trie 
et de l'énergie, 

Vu le décret n° 47-963 du 29 mai 1947 fixant les modallés « 1 
coordination de la statistique et des études économiqu pour la 
métropole et la France d'outre-mer; 

Vu la loi no 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination 
et le secret en matière de statistique ; 

Vu le décret. ne 52-1059 du 15 septembre 192 portant application 
de la loi précitée; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1%2 portant fixation, en ce qui con- 
cerne les statistiques industrielles el commeniales, de la loi ne 51- 
711 et du décret n° 52-1059, 


Arrétent: 


Art. er, — Le svndicat national du commerce des produits etdé- 
rurgiques, 81, rue Taitbout, Paris (%), Tél. Trinité 9-23, est agréé, 
dans les conditions prévues par la loi n° 51-711 du 7 j 191 et 


le décret ne 52-169 du 15 septembre 1952, pour l'exécution des 
enquêtes de statistique prévues à l'article 3 ci-après dans le com- 
merce des produits sidérurgique:, tel que défini ci-dessous, et spé- 
cifñé à la rubrique ne 73-426 de la nomenclature jointe au décret 
n° 419-11%4 du 2? août 1949: 

Achat et vente, après stockage habituel, de tous produits sidérur 
giques neufs, premier choix et choix inférieurs, en fer ou scier 
de toutes nuances et qualités, alliés ou non, nus ou revétus, ayant 
subi ou non plusieurs décapages, en barres, profilés, bandes ou plan- 
ches, de toutes dimensions ou épaisseurs, laminés à chaud ou à 
froid, étirés, calibrés, comprimés, tournés, marte:és ou furgés et 
de découpage simple. 

Cet agrément est valable à l’'égand de tous les établissements com- 
merciaux adhérant ou non au syndicat, exerçant l'activité indiquée 
ci-dessus, sous réserve de l'option prévue à l'article 7 du décret 
u® 52-1059 du 13 septembre 1952. 


Art, 2 — Le service enquéteur compétent au sens de la loi du 
7 juin 1951 et du décret du 15 septembre 19%2 pour les enquêtes 
visées ri-dessus est la direction des mines et de la sidérurgie (service 


de la sidérurgie), 17, avenue d'léna, Paris. 

Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date du pré- 
sent arrêté, tous les établissements exerçant À un degré quelconque 
une activité du ressort du commerce défini à l'article 1°, et dési- 
rant répondre directement au service enquêteur, devront lever l'op- 
tion prévue à l'article 7 du décret du 45 septembre 1952. 

Les établissements en cause sont, nonobstant cette option, tou- 
tenus de répondre an service enquêteur lorsque celui-<i, cons- 
alant l'absence de renseignements les concernant parmi ceux reçus 
par le syndicat agréé, leur adresse lui-même un questionnaire. 


art. 3. — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du présent 
agrément, pourront porter sur les entrées, les stocks et les sorlies 
de produits sidérurgiques ventilés par grandes catégories, ainsi que 
sur la situation du carnet de commandes en usines. 

Ces questions figureront dans des enquêtes mensuelles, trimes- 
rielles ou annuelles suivant l'importance des établissements inter- 
rogés. 

Les enquêtes pourront également porter sur la valeur de livraison, 
les eflectifs, les appointements et les salaires, ces dernières questions 
figureront dans des enquêtes annuelles. 

Art. #. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant à 
une enquête donnée, le syndicat fournira au bureau central de sta- 
tistique et au service enquéteur, une liste des établissements inter- 
rogés ou un rectificatif à une liste antérieure. 

Les résultats seront fournis à chacun desdits services dans un 
délai d'un mois après la fin de la période prise en considération 
dans l'é 1éte. 

Le syndicat sera généralement autorisé à fournir ces résultats 
sous une forme globale impliquant pour chaque rubrique du ques- 
tionnaire une réponse d'ensemble. 
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Ces résultats seront accompagnés de la liste des établissements 
dont les réponses auront eMectivement été utilisées dans r 
élaboration (ou un rectificatif à une telle liste), Hs pourront éxaie- 
ment comporter des ventilalions selon la nature, l'importance ou la 


situation géographique des établissements interrogés. . 

Les questionnaires correspondant à chacun des établissements 
seront mis à la disposit.on du service enquéteur ou du bureau <eu- 
tral de statistique sur leur demande éentuelle, 
rt. 5. — Le syndicat ne pourra se dégager des tâches en matière 


de statistique dont il a accepté l'exécution qu'après un préavis 


trois mois au service enquéteur, délai au cours duquel ji conti- 
nuera à exécuter les enquêét 


tes qu'il avait prises en Charge. 


Art. 5. — Si le syndicat cessait d'être agréé, aoit en application 
de l'article précédent, soit à la suite d'un retrait d'azréiment tel que 
prévu à l’article 6 du décret mo 52-1039 du 153 septembre 1952, il 
devrait remettre au service enquêteur | | 
recueillis conformément à la loi du 3 juin 1931 pendant la dernière 


année écoulée et les mois é oulés de l’année en cours. 


ensemble des questionnaire 


Art. 7. — Le directeur des mines et de la sidérurgie et l'inspecteur 
général chargé de la statistique industrielle sont chargés de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République farnçaise. 


Fait à Paris, le 2 mars 1953. 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de cabinet, 
AMBROISE ROUX. 


Le ministre des affaires écunomiques, 
Pour le ministre et par déiégation: 
Le chef de cabinet, 

JAGQUES GOUAULT, 


Le ministre des affaires économiques et le ministre de l'industrie 
et de l'énergie, 

Vu le décret n° 47-963 du 29 mai 1947 fixant les modalités de la 
coordination de la statistique et des études économiques pour la 
métropole et la France d'outre-mer; 

Vu la loi ne 51-711 du 7 juin 1%41 sur l'obligation, la coordination 
et le secret en matière de statistique ; 

Vu le décret ne 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée: 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1952 portant fixation, en ce qui con- 
cerne les statistiques industrielles et commerciales, des conditions 
d'application de la loi n° 51-711 et du décrel n° 52-1059, 


Arrêtent : 
Art. fer, — Le syndicat national des fabricants de fers à bœufs, 
6, avenue de Messine, à Paris, est agréé pour l'exécution des 
enquêtes de statistique industrielle telles que définies à l'article 3 


ci-dessous, dans les industries de la fabrication de fers à bœufs 


comprises dans la rubrique 23-330 de la nomenclature jointe au décret 
ne 49-1134 du 2 août 1949, dans les conditions prévues par Ja loi 
ne 51-711 du 7 juin 1951 et le décret n° 52-1054 du 15 septembre 
1952 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissements 
industriels adhérant ou non au syndicat précité, exerçant une acti- 
vité ressor‘issant aux industries indiquées ci-dessus, à l'exclusion 
des entreprises artisanales telles que définies à l'article 4er dn code 
de l'arisanat (décret n° 52819 du 16 juillet 19%2) et sous réserve 
— l'option prévue à l'article 7 du décret n° 92-1059 du 15 septembre 


Art. 2 — Le service enquéteur compétent au sens de la loi du 
7 juin 1951 et du décret du 13 septembre 1952, pour les enquêtes 
visées ci-dessus, est la direction des industries mécaniques et élec- 
iriques, 23, avenue Franklin-Roosevelt, Paris (8°). 

Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date du présent 
errêté, tous les établissements autres qu'artisanaux, exerçant à un 
degré quelcenque, une activité du ressort des industries énumérées 
à l'article 1e et désirant répondre directement au service enquéteur, 
us lever l'option prévue à l'article 7 du décret du 15 septembre 

Les établissements en cause sont, nonobstant cette option, toujours 
tenus de répondre directement au service et juêteur lorsque celui-ci, 
constatant l'absence de renseignements les concernant parmi ceux 
reçus par le syndicat agréé, leur adresse lui-même un questionnaire. 


Art. 3. — Les enquêtes statistiques, exécutées en vertu du présent 
agrément, pourront porter sur les consommations, productions et 
stocks correspondants, les livraisons en quantités physiques et en 
Valeurs, ainsi que sur les effectifs, les heures-ouvriers et Le appoin- 
tements et salaires. 

Leur périodicité sera trimestrielle. Elles pourront également porter, 
au plus une fois par an, sur le matériel et les installations. 


Art. 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une enquête donnée, le syndicat agréé fournira au bureau central 
de statistique industrielle et au service enquêteur, la liste des éta- 
biissements interrogés ou un rectificatif à une liste antérieure. 

Les résultats seront fournis À chacun desdits servires dans un délat 
y jours après la fin de ja période prise en considération dans 
cHQuCLe, 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 2189 


\ ralement s résultats 6 
g ru 14 jui 
ultats devront être mpagnés de 
| dont les réponses 
ts u ! tif 
situation graphique des ts 
Toutefois les anuestionnaires individuels correspondant À chacun 
des établissements. ou à certains d'entre eux, seront nus à dispo 
tion d cet e r on du ! tu central de stat jue 4 
ind trieile ir 
Art, 5 Le syndicat ogri e pourra se dégager des 14 lont 
à arrcepté x lion € mial'et le que 4 piraris 
nuéra à exécuter les € avail } 
Art. 6. — Si syndi it ait cree \ à pl 
l'art pre: { LI t u il 1 3 
prévu à l'art 6 du et 1 2409 du 15 1952, 
devrait rerelire au ser r l'enset du | nuaires 
recueillis conformét t à du 7 juin \ deruicre 
année écoulée et les mois é | je l'année en cout 
Art. 7 Le directeur des Induetries mécanique et électriques 
et l'inspecteur général chargé de la statistique industrielle sont 
chargés de l'exécution du présent arrèlé, qui sera pubiièé au Journal 
wjliciel de la République française 
Fait à Paris, le 2 mars 19%3 ; 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le minisire et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
K ROUX 
Le :ninistre des affaires écor urs, 


Pour le ministre et par déléz lion: 
Le chef de catnnet, 
JACQUES GOL AL LT, 


Rectificatif au Journal officiel du 20 février 1952 page 1728, 


1 colonne (syndicat général de du juie), art ie, 
compléter cet arücle par l'alinéa suivant 
a Cet agrément est valable À l'égard de tous les élahlissemerts 
indusiriels adhérant où non au syndicat g il de l'ind du 
jute, exercant un ictivité 1 rtissant aux lustrié puées 
ci-dessus, à l'exclusion d entreprises artisanales es 
à l'art le fer du le d t du 16 t 
1952). et sous réserve de l'o} ] ic à l'aruele 7 du décret 
ne 52-1059 du 15 septembre 4952 » 
Art. 2 — Supprimer le troisième alinéa 
LÉ 


Agrément d'un générateur d'acétylene. 


Par arrété en date du 5 mars 195%, est agréé, soi e ne 254, 1e 
générateur d'acétyiène à haute pression, type aultormatiq 10 ky, à 
{ ite le Carbure et à contact, « truit par le 
Polycarbure, 10 bis, rue d'Evieux, à Courbevoie (st tel qu'il est 
délini par les plans et l'élat deseipluif annexés à l'arrèié d'ugré- 
ment 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Fonds de concours, 


Par arrêté Interministériel en date du 10 février 195%, un crédit 


de 3.053.067 F provenant de fonds de concours a été ouvert au cha- 
pitre ci-après du budget du ministère de l'agriculture de l'exer- 
cice 1952: « Chapitre 1289, — Direction générale des eaux et forûts. 
— Indemnités et allocations diverses (art, 3), indemnités dépendant 


de ja producüvité et des services rendus », 


Approbation du compte définitif de gestion | 
de l'union régionale corporative agricole de l'Aude. 


Par arrêté en date du 16 février 195%, est approuvé le comnta 


rouv 

définitif de gestion transmis par l'administrateur prov e de la 

corporation nationale \ysanne et ncernant inion £ 

porative igricole de l'Aude ie dont la à 

pérée el maintenue en a ication de l'ordonnance du 12 octo : 

bre 1944. 
_ 


| | | 
| 
11,4" 
| 
| 
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Attribution des cartes protessionnelles aux producteurs et négociants Remise de débet, 
en bois et plants de vigne, mm 
Par arrêté du 20 février 1957, il est fait remise gracieuse 4 
Le ministre de l'agricullure et le ministre des affaires économi- M. Burois, chef de pratique à l'école d'agricullure d'Hyères, de La 
qu: somine de 24.830 F restant due sur celle de 42.390 F, qu'il a irdûüment 
tobre 41941 etant perçue au titre des allocations familiales et de la majoration de l'in 
Ve ls lei proviseirement demnité de résidence, ceci sous réserve d'un versement préalable de 
créalio natiural nterprolessionnel de n 5.000 F 
t d'utilisation des semences, graines el anis, el com- e 
plétée par la loi du 2 août 194% relalive au renforcement du contrôle D dl ad 
de la prod du imarché des semences, graines et piants; 
\ la d« ne 15% du à février 1913 du groupemgnt nalional 
de reduction et d'utilisaii Complément à l'arrêté du 9 décembre 1952 fixant les modalités de 
Les et plants, relative à la délivrance de la carte professionnelle ; l'examen pour l'accès au grade d'ingénieur principal des services 
Vu l'arrêté pravisoirement applicable du 17 février 1944, relatif à agricoies. 
lu délivrance des autor ns de plantation de pieds-mères; 
Vu l'arrêté du 23 juillet 1915 relatif au contrôle des pépinières ” à 
vi es et des vignes à fruits produisant des bois d po et de Le ministre de l'agriculture, 
bou 28 44e : Vu le décret n° 51-502 du 4 mai 1951 portant règlement d'adininis 
\ Û du 17 mars 1957 hon guant le règlement techpique tration publique reiatif au statut particulier des ingénieurs des ser 
ù la } lion el au erce des D et plants ae vires agricoles et des ingénieurs des travaux agricoles; 
} Vu l'arrêté du 9 décembre 1952 fixant les modalités de l'exarn 
Vu des 29 novembre 1916 et 29 novembre 1% pour l'accès au grade’ d'ingénieur principal des services agricoles, 
t t oes J [1 re 16 et 2» noven bre 1947 
relatifs à la délis di carte professionnelles des producteurs Arré'e : 
ct el de vigne; » unique, — ‘article e l'arrtté susvisé du 9 dé 
\ 404 novembre 1938 et % août 1950 Article Lo L'ar 4 SUSVISÉ AU 
pelutifs à la d e de professionnelles aux producteurs 
Vu l'a é du 21 novemt 1952 relatif À la commercial sation des « 70 Un ingénieur principal des services agricoles, directeur d'écoie 
ct} de vigne sur les foires et marchés; d'agriculture, » 
Vu l'as le la commission consultative des produrteurs et utilisa- 
teurs de bois et plants de vigne {sous-cominission financière), Fait à Paris, le 24 février 1953. + : ; 
Le ministre de l'agriculture, 
Ar! Pour le ministre et par déléyalion: 
art, fer Le montant de la redevance prévue par l'article > du Le chef du cabinet, 
du 20 novembre en vue de la délivrance JBAN ROUGÉ. 
d'e prof mnnelle aux producteurs et négociants en bois 
et } est fixé à F par an pour chacune des trois © 
P n d de vis itégori A, Bot C, définies par 
Si | à 1016 et 17 mars 1947 Comité directeur du machinisme agricole. 
des ts racit et des plants greffés- soudés, hybri- 
dati Par arrêté du 18 février 19%53, M. Charlot, député du Var, est 
oo" e des À et plants de vigne (catégories F et G nommé président du comité directeur du machinisme agricole pour 
1 f ! t de c« red e est ramené une nouvelle période de trois ans à dater du 17 janvier 145. 
fo A M F pour les producteurs avant moins de 20 ares de vignes- M. Carillon, ingénieur du génie rural, assurera les foncüons pré- 
mères « | et £ | [ e-vreffi produ urs directs, — vues à l'arlicile 4 du décret susvisé. 
4 pla] ou boul en pé] nié +0 
} r l prouPuc en coopé- 
| Haras nationaux, 
d ‘ e est par nt majorée au prorata de la superficie ss 
d \ et du nombre de plants, ou boutures en pépi- 
] Par arrété du 13 février 1%3%, M. Bozo, vétrinaire au haras de 
ffe À ra le la fro Saint-Lô, est promu vétérinaire principal à daier du janvier 
1%3, en remplacement de M. Defois. 
] s d e avant 
l x) | | tures plantés en pépinière Par arrêté du 17 février 1953, la démission du garde Bourgoin 
‘ | la (Maurice), du dépôt d'étalons d'Annecy, est accepiée à dater du 
e est cal der fé vrier 
r \ ou 
e H) « fixé à Services agricoles. 
1 | —— 
r lu 7 rro! : ne 
. ) 1° } de Par arrêté du 17 février 1953, M. de Lagarde (Paul), ingénieur des 
services agricoles, est placé dans la postion de disponibilité, sans 
\ ‘ 1 Dre traitement, pour la durée d'un an, à dater du 9 décembre 1952, afin 
à de remplir les fonctions de conseiller technique auprès de l'union 
arrûlés des 97 t 1047. hatlonale des maisons familiales d'apprentissage rural. 
1 le 5 > 
1} 
dis du m t arrûlé sera 
à | e 2 de du 2 a 1933 MINISTERE 
DES RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 
l'ag dre r de £ économique au fninis- ET 
it Le chacu e qui le 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Jour Miciel d \ francaise, 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le dtretieur du cabinet, 
EDMOND QUITTET. 
Le ministre des affaires économiques, 
ROBBNT BLUHON, 


@ 


Administrateurs. 


Par arrêté du 4 mars 1953, M. Emiry (Olivier), administrateur en 
chef, 2° échelon, de la France d'outre-mer, est placé dans la posi- 
liun de service détaché auprès du gouvernement du Viet-Namn, en 
qualité d'expert. à compter du 15 juillet 1952, et pour une durée 
maximum de quatre ans, 


# 

: 

| 


sé 


6 Mars 1953 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Efectifs maxima du personnel des services de l’agriculture outre-mer. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 26 février 1953, les effectifs maxima du personnel des servires 
de l’agriculture outre-mer servant dans les cadres sont fixés corne 
suit pour l’année 1953: 


4e Ingénieurs de l'agriculture. 20 Spécialistes des laboratoires. 
inspecteurs généraux....... inspecteurs généraux........ 
ingénieurs en chef......... M4! Directeurs de laboratoires... 11 
Ingénieurs principaux...... + 100! Maüitres de recherches. 13 
ingénieurs ................, 231] Chefs de travaux.......…. 


Ingénieurs adjoints........., 74 


Administrateurs. 


Par arrêté du 4 mars 1953, M. Surleau (Marcel). administrateur 
en chef de classe ex“eptionnelle de la France d'outre-ner, est placé 
dans la position de éervice détaché auprès du gouvernement du 
Viet-Nam pour exer'er les fonctions de conseiller auprès du bureau 
parisien de l'agence Viet-Nam-Presse, à compter du 2% octobre 193 
et pour une période de trois ans au emaximum. 


+ 


Administration générale. 


Par arrûté du 19 février 1953, M. Herisson (Olivier Gaston), chef 
de bureau de classe exceptionnelle d'administration générale 
d'outre-mer, est admis à faire valoir ses droits à une pension de 
retraite à compter du 26 mars 1953, date à laquelle il sera atteint 
par la limile d'âge. 

 @ 


Agriculture. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'ontre-mer en date 
du 3 février 1953, M. Boyer (Philippe), ingénieur diplômé de l'école 
supérieure d'application d'agriculture tropicale (section recherches 
agronomiques), à été nomené che! de travaux de laboratoire s!a- 
glaire des services de l'agriculture outre-mer. 

La présente nomination prendra effet, tant du point de vue de 
la solde qu'en ce qui concerne l'ancienneté, à compter du 1% novem- 
bre 1952, date d'entrée en stage de l'intéressé à l'école supérieure 
d'appiication d'agriculture tropicale. 


Par arrûté du 4 mars 143%, M. Voisin (André), inzénieur de % classe 
des services de l'agriculture d'outre-mer, est maintenu pour une 
nouvelle période d'un an, à compter du {+ janvier 1952, dans la 
position de détachement, en vue de éervir au secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques (direction des aygrovisionnements aux Elats- 
Unis, à Washington). 


Eaux et forêts. 


Par arrêté dun secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 26 février 1953, M. Lemaseon (Léonard), conservateur, 3 échelon, 
des eaux et forêts de la France d'outre-mer, en service au ministère 
de la France d'outre-mer, à été placé dans la position de mi<ston 
à Madagascar, pour compter de la date de son départ de Paris 
et pour une durée maximum de quatre mois, en vlie d'aider le 
service des eaux et forêts à établir un programme d'action pour 
Ja mise en valeur des eaux continentales. 


— 


Céologues. 


Par arrêté du ministre de la France d’uutremer en date du 
B3 février 1953, ont été promus dans le cadre général des géologues 
de la France d'outre-mer, pour compter des dates indiquées ci-après, 
$ant du point de vue de la solde que de l'ancienneté : 


A la re classe du grade de géologue en Chef. 


M. Chemmette (Alexis), pour compter du {+ janvier 1953 (rappels 
services anilitaires conservés de 4 mois 10 jours), 
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4 la lass lu grade de yéologue, 
M. De Jea pour compter du n'ier (rappels 
pour és: ; Im irs 
M. Aicard (Pierre), pour compler du jan r 1953 
M. Lautel (Rober!), pour compter du juin 1%, 
Au grade de géologue de k° classe 
M Lap Lin pour du 1! 
MM 1 Hausk } Jean-Ja pu € da 
ler 252 
M lu ter 19% 
A La tr classe du gé pe] assistant. 
M. Bessolles (Be nard), pour compter du 9 rs 19,5 
+ 
Transmissions. 


Pur arrêté du secrétaire d'Ftat À la Franca d'outre-mer en date 


du > février 1953, M. Pussin (Jean), inspecteur 4 1] de fre classe 


LL 
après irois ans du cadre al de ii s dou a 
dans la positio le mission en Cotupler du 
22 janvier 1%3 et pour une durée d mo 
le traiter rlaines questions resatives au projet! d'installati télé 
phoniques de la ville de Lomé 

Par arrêté du 4 mars 19%, M. Romain (Michel), ingénieur prine 
al 4° ciasse iu « idre les tran his est 
placé pour une durée gnaximumn de cinq ans, à « pl ju 1° 0 bre 
1951, dans la position de service détaché auprès du secrétariat d'Etat 
à la marine pour occuper un ermploi d'ingénieur des constructions 
el armes navales. 

à 


Travaux puhlics. 


Par arrêté du 4% mars 1953, M. Relfort ‘André, ingénieur de 
2 classe des iravaux publics de la Frame d'outre r, et 

dans l'Inde française, est placé dans la position de service détaædié 
auprès du gouvernement cambodsien pour y occuper un emploi de 
son grade 


Le présent détachement prendra effet à compter de la veille de 
l'emmbarquemnent de l'intéressé pour son ter re d'affectation 
Se terminera à l'issue du congé auquel son séjour au (Carmbodee 


pouvoir excéder <iny ans. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 53-167 du 25 février 1953 portant coordination des 
régimes métrapolitains des assurances sociales des profes- 
sions non agricoles (régime général) et de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés et du régime général algérien des 
assurances sociales dans le secteur non agricole. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du neiae, 
du ministre de l'intérieur, du ministre des finances et du 
ministre du budget, 


Vu l’ordonnance du 2 février 1945 n° 43-170 modifiée, orga- 
nisant sur de nouvellés bases lee oCcations aux Vieux lra- 
vailleurs salariés ; 

Vu l'ordonnance du #4 octobre 1945 n° 45-2250 modifiée, por- 
tant organisation de la sécurité soc aile en métropole : 

Vu l'ordonnance lu 19 tobre 1445 n 17-2454 modifiée, fixant 
le régime des assuranres sociales applicable aux assurés des 


professions non es ; 

Vu la décision n° 49-045 de l'Assemblée algérienne en date 
du 10 juin 1949 relative à l'organ sation d'un systéme de séet 
rité sociale en Algérie et les textes juents qui L'ont 
difiée ; 

Vu la décision n° 59434 de l'Assemblée algérienne en date 
du 24 mai 190 relative à l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés en Algérie. 


2 

| 

| | 

= | 
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Décrète : 
Dispositions générales. 


Le présent décret fixe les règ'es de coordination 


matière d'assurances sociales et d'allocation aux 


vieux travailleurs salariés entre les régimes métropolitaine 
énumérés après : 

te Régime général des assurances sociales applicable aux 
Le Le Non et concert init l'ase rance 
des ! À validit vieillesse, d s, et Couver- 
ture {| harges de la maternité; 

2e hiégirne l'allocation aux vieux trava lle calar dé- 
term pa ice du 2 février 1945 moditiée, 
el le régime g I ilgérien des assurances sociales dans le 
secteur ag 

Art. 2 — 1, — Lee travailleurs salariés ou ass miiés venant 
d'Aig et occupés re métropolitain sont sou- 
ui sur ce terril 

2 | tef es s ou [1 lés oceu- 
sur le territoire métropolitain, alors que leur résidence 
iabitué est e Algérie par une (ré prise int, en ne, 
un étab ement dont les intéressés .-relèvent normalement, 
demeurent sou au régime algéren, p leur 
Sur e lerrtore métrop tain pas 
au delà de à ette pal se des 
mo! nprévieil in delà de six mois, le régime algérien 
« | e à être appliqué pour une nouvelle période de six 
maximum, à la lition que les autorités compé- 
tentes métropolitaines aient donné leur accord avant la fin 
de la pretmiére | d2 six mais. 

— (ravalleurs Sa.al ou ass milés “eupés en 
Alwérie que leur lé habituelle est en France 
tmiétropolit e, pa e entreprise avant dans la métropole 
un ctab ent dont les intéressés re.ëvent irmalement, non 
€ vertu dt ri e 2, pa nhe 2 
de té il en date de jour, derneurent soumis 
ait ré e pour autant que ieur © pation en 
Algérie e prolon pas au delà de six mois, Si cette oecu- 
pation se prolonge pour des motifs imprévisibles au delà de 

x Mois, le régime métropolitain continue à être appliqué pour 
une \ période de SIX MOIS à La condition 
que tes algériennes aient donné leur 

ccord avant la fn de là premiere périoue de SIX Mois. 

£ f En ce qui concerne les entreprises de transport qui 
ut pue Ai e perso es 0 upLes 
dans les Ues mobiles (personnel ambulsnt ie ces entre- 
prises sont excel verment soumises au rrgime el VIZUCUT au 


heu où ;'ent cprise à 


art. 3 Les autorités compétentes métropaïitaines et algé- 
aux rêg.es ces à l'articie 2. 

Art Sont considért comme autoriltes comm entes, 
pour l'appicaton du prést texte 

Sur le terriloire meétropo.ila le ministre du travail et de 
la é où, pal lies directeurs reg naäaux 
ur 1] 

Sur le te re algérien: ‘e gouverneur général de l'Algérie, 
direct \ du travall el de ia St irile sociale, 

Trrre II 
Dispositions particulières aur risques maladie 


adi nie, 


assimilés qui se ren- 


dent d'Algérie sur le territoire métropolitain bénéficient, ainsi 
que le avants droit résidant en France métropolitaine, des 
lat à ira) S e et décès du regime mrétro- 
pour autant qu vient effectué, sur :e territoire 

tro travail salarié où assimilé et qu'ils remplis- 
sent les ce H requises pour bénéfikier de ces prestations 
au regard du ne inétropoilain, compte tenu des périodes 
tT s Aigé! 

e l'a 1! maladie, l'affertion devra, 
et tre d irce postérieurement au dernier assujet- 

| e est la co quence d'une maladie onu d'un 
allection devra s'ètre léclarée ou l'accident étre 

eurement à lier #ssujeilissement au régime 

art. ( | travailleurs sa'ariés ou assimilés relevant d'un 
lcUopo.ilain dont la résidence 


habituelle est en France métropolitaine et qui se trouvert 
momentanément en Algérie sans être assujettis au r 
a.gérien, hénéticient des prestations de l'assurance maladie da 
régime métropolitain dans limite des tarifs du régime 
rien en vigueur au lieu où les soins sont dispensés. 

Les mêmes dispositions sont applicables aux avants droit 
d'un travailleur salarié ou assimilé relevant des organismes 
de sécu:ité sociale métropolitain qui résident habituellement 
avec le travaileur en métropole et qui se trouvent provisoire. 
ment en Algérie. 

Art. 7. Les travailleurs salariés ou assimilés relevant d'un 
organisme de sécurité sociale métropolitain, ainsi que leur 
ayants droit, admis au bénétice des prestations de l'assurance 
ma.adie mélropoiitaine et qui retournent en Algérie après avoir 
obtenu l'autorisation de leur caisse d'affisiation, bénélicient des 
prestations du régime métropolitain dans la ‘imite des tarifs du 
régime algérien en vigueur au lieu où les soins sont dispens 


Art. 8. Les travailleurs salariés ou assimilés qui se rendent 
de France métropolitaine en Algérie el qui remplissent encor 
les conditions d'ouverture du droit aux prestations de 
rance maladie du régime métropoñlain, bénéti“ient en 
des prestations du régime métropo:itain dans la limite des 
du régime algérien en vigueur au lieu où les soins sont d 
pensés, pour autant qu'ils ne peuvent étre admis au bénéfle 
des prestations du régime algérien en application des dis} 
tions de l’article 5 de l'arrêté gnbhernatorial en date de ce jour, 
du fait que la maladie est antérieure à l'assujettissement à ce 
dernier régime. 

Les avants droit qui se dép'acent avec les travailleurs visés 
à l'alinéa précédent, de métropole en Algérie, bénéticient des 


nèines dispositions, 


Le 
Alzérie 


Art. 9. Les travailleurs salariés on assimilés qui se rendent 
d'Algérie sur le terriloire métropolitain bénéficient, ainsi que 
leurs avants droit résidant en France métropoiilaine, des pres- 


lations de l'assurance maternité à la charge du régime métro- 
politain, pour autant qu'ils aient effectué sur le territoire métro- 
politain un travail salarié ou assimié, et qu'ils remplissent 
ies conditions requises pour bénéficier de ces prestations au 
regard du régime métropolitain, compte tenu des périodes d'as- 
surance effectuées en Algérie. 

it celles du régime en vigueur au 


Les prestations servies 
lieu de l'accouchement, 

Art. 10, — Les titulaires de pensions ou de rentes de vieil- 

pensions d'invaidité du régime métropolitain et les 
personnes visées aux articles 53 bis de la loi du 39 octobre 
196 et 80 bis de l'ordonnance du 19 octobre 1945, qui résident 
en Aïgérie, bénéticient des prestations en nature du régime 
métropolitain dans la imite des tarifs du régime algérien en 
vigueur au lieu ou les soins sont dispensés, et pour autant 
qu'ils ne bénéficient pas de prestalions du régime algtrien du 
ke À d’une activité salariée en Algerie. 

Art. 11. — es prestations visées aux articles 6, 7, &, 9 
(lorsque l'accouchement à en lieu en Algérie), et 19 sont 
servies par une seclion spéciale des caisses 
nelles algériennes habilitée à cet effet par le gouverneur gérés 
ral de l'Algérie et sont remboursées par la caisse nationale de 


ilté 


le sse, de 


nterprofession- 


Art. 42. — Les avants droit d’un travailleur salarié ou assi- 
milé qui contouent à résider en métropole, alors que le tra- 
vaiileur est assuré en Algérie, bénéficient, dans les conditions 
prévues par la législation métropolitaine des assurances sociales, 
des prestations en nature des assurances maladie maternité, à 
l'ex-lusion des prestalions pour cures thermales non rembour- 
sées en Algérie. 

Les périodes d'assurance accomplies par le travailleur sons 
le régime algérien sont assimilées à cet effet à des périodes du 
régime métropolitain et totalisées, le e€as échéant, avec les 
périodes d'assurance accomplies par ce travailleur sous le 
régime métropolitain, 

En contre-purtie des charges et des frais de gestion résultant 
des prestations ainsi servies, les caisses métropolitaines recçoi- 
vent des caisses algériennes, en application de l’article 13 de 
l'arrêté gubernatorial en date de ce jour, un remboursement 
déterminé suivant les règles qui seront fixées, d'un commun 
accord, entre les autorités competentes métropolitaines et alge- 
riennes. 


En contre-partie des charges assumées par les 
caisses algériennes, par application de. l’article 12 de l'arrêté 
gubernatorial en da'e de ce jour, en ce qui concerne les ayants 
droit résidant en Ailgérie des travailleurs occupés en France 
métropolitaine, les caisses métropolitaines remboursent aux 
caisses algériennes les dépenses effectuées, compte tenu des 
frais de gestion, suivant les règles qui seront fixées, d'un com- 


mun accord, entre les autorilés compétentes métropoiitaines et 
a gcriermics, 


# 
— 
applicables 
4 
_ 


6 Mars 1953 


III 
Dispositions particulières à l'assurance invalidité. 


Art. 14. — & 1%. — Pour les travailleurs salariés ou assi- 
milés qui se rendent d'Algérie en France métropolitaine, les 


wriodes d'assurance accomplies sous le régime algerien ou 
les périodes reconnues équiva'entes sont totalisées à Ja condi- 
ion qu'elles ne se superposent pas avec li pt des d'assu- 


rance ou périodes équivalentes accomplies sous le régin 
métropolitain, tant en vue de la détermination du droit aux 


prestations en espèces ou en nature de l'assurance ivalidité 
du régime métropolilae, qu'en vue du maintien ou du recou- 


vrement de ce droit. 
& 2. — Les prestations en espèces de l'assurance jnvaliditi 


sont liquidées con'ormément à Ja législation méct lit: 

elle-ci était appiic ble à l'intéressé n nent de pre- 
r tio! lie » » | 

mière constatation médicale de Ja maladie 1 de l'A le et 

cupportées par l'organisme compétent aux termes de cette légis- 


Art. 15. — Si, après suspension ou suppression de la pen- 
sion d'invalidité attribuée au Utre dn régime métropolitain. 


l'assuré recouvre son droit à l'assurance jevalidité, service 
des prestations est repris par l'organisme métropolitain s’il 
était dehiteur de la pension primitivement «ecordée et lorsque 


l'état d'invalidité est imputable à la maladie ou à 
qui avait motivé l'attribution de cette pension, 


IV 


Disposilions relatives à l'allocation 
aux vieur travailleurs 


Art. 16. — Les personnes de nationalité francaise qui résident 
1 


dans la métropole et qui ont travaillé dans la métropole et e1 
Agérie sans obtenir soit l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés métropolitaine, soit l'allocation aux vieux travailleurs 
algerienne, peuvent, le cas échéant, prétendre au 1 lice d'une 


allocation liquidée dans les conditions prévues dans les articles 
Ci ipres. 

Les demandes sont adressées, par l'intermédiaire de l’orga- 
nisme métropolitain compétent au titre de la législation métro- 
politaine, à l'organisme désigné, d'un commun accord, par 
les autorités compétentes métropoiilaines algerenuwes chargé 
de procéder à la liquidation de l'allocation. 

Art. 17. — L'organisme visé à l'article 16, après avoir 
rt Il, le 4 int, 


les ren iSheInents iupres 
de rganisime compélent algérien du deraier lieu de travail, 
loutalise, en tant que de besoin, les périodes de salariat accom- 
j en Algérie et les périodes assimilées à des } “les de 
£ it en vertu du régime algérien avec les périodes corres- 
] tes effectuées sur le territoire métropolitain et examine 
les droits de l'intéressé au regard, soit du régime métropoli- 
t du régime algérien de l'allocation aux vieux travail 
Jeurs salariés. 
Toutelois, cette disposition n'est pas applicakle lorsque le 
rt Ilicite l’allo ition istitiant des vingt-ri ] 


la tratrai si : l'atioi : | 
de travail salarié prévues à l'almca 15 de l'articie 2 de l’ordon- 
hance du 2 février 1945 modifite, 

Art. 18, — Lorsque le droit à l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés est ouvert. soit au regard du régime mélropo- 
lilain, soit au regard du régime algérien, compte tenu des 
odes de travail salarié ou assimilées effectuctes sur les deux 
terriloires, l'organisme visé à d'article 16 liquide une allo- 

te allocation est par ce par ledit orr nisme suivant les 
de payement } 

\u taux algérien, si l'allocation réside en Algérie À la date du 
] ivermnent de d'é héan e trimestrie le ; 


ITopres au 


1 taux métropolitain ap} ble dans les communes de 
Moins de 5.000 habitants, si l'allocation réside dans la métro- 


pote à cette date et sous réserve qu'il fasse la preuve de sa 
res dence en métropole. 


Art. 19. — Les chiffres limites de ressources à prendre en 
ConSilération sont ceux en vigueur, à la date du payement, 
dans Je 1 métropolita Si l’allocataire réside en France 
\poilaine, en Algérie si l’allocataire réside en Algérie, 

Art. 20, — Le montant de la majoration pour canjoint À 
Charge est fixé au taux en vigueur, à la dat lu ! nent, dans 
le regime métropolitain si l'allocataire ri luétropole, 
Gäans je régime 


A 
aigérien si ce u réside « L 


Art. 21. — Dans les cas visés aux articles 16 da présent décret 


el ue l'arrêté guhernatoriai du même jour, le régime mttropo- 
en charge la fraction de eat au Tap- 
port du nombre d'années de travail salarié ou assimilées 
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\ au cegard du régime métropolita ubre totsl 
es de t 1 as<imilée \ables au regard 
t Li ouveriuré du Gruii. 
Il en t mem pour es avaniages laires de 
il 
L'organisme vis \ l'article 16 est rembours« par la caisse 
ivant des regies qui seront 
1e ita 1" lt IS, que iralis de 
ges 
Art 22 _ t ‘ e<t ti! re tn 
vit ara t ne 
cour lu ju 1 t | 
Art. 23. — Lorsqu'un } ton 
aux vieux travailleurs salariés attril et vertu 
r 
n t du rég \ t du texte 
L 
he peul prétendre au live d'u 
le la e 1} ue ] sur 
] { toires ain ts 
Art. 25. — Les avantages dns aux hint sur le 
met à ite du Us sont 
et liquidés suivant les p es ] ticles 11 
et 
Art. 2 - Les 311! ju présent bles 
aux cCirangers ies i iUX. 
Tirre V 
Dis 
Art »7 pre { H 
cu 1 1 
art. 2 De tr lu et de ritè 
letermi! is échéant | à- 
\ du csent dé 
Un arrété détern ! ment Ja dat rueur; 
la da le pub du | 
le ministre de l'intérieur, le ju t tre 
des finances sont chart chacun en ce qui je concerne, da 
dt 1 Rép linique 
Fait à Pas s, le 25 février 1953 
PI 
Par le président du caï des n 


Le ministre des Jinanres, 
MALRICE BOUURGES-MAUNOURY. 


JiAN-MOUREAU, 


—— — 


Agrément d'une société bancaire pour recevoir en dépôt les fonds 
de disponthilités courantes des caisses de oungèés payes, 


Par arrêté du 17 février 1953, la Banque e € Im 
1.8, dont le siège € 1 et 9, rond-f LL Lirsées, 
1 Parié, à clé ogréee pour 1! evoIr € es nus de dispo 
Lbilés courantes des <a vs ae « 


+0+- 


Autorisation d'acceptation d'un don nar la caiste 
d'allocations familia'es de l'Aude, 


Par arrité en date dn 90 février e tions famnle 
li le l'Aude, n 11-1, € ri e d d'un 
hle «is Nar! \ bo lex 1 1853 pro- 
wiation En dont le siège est à e, 2, rue 


| 
| 

F 
# 

Le ministre du travail et de la sécurilé 
FAUL BAUUN, 

Le manistre de l'interu u?, 
CHARLES BRUNE, | 
| 

Le ministre du budget, 5 
| 
| 

| | 
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Budget de l'office national d'immigration pour l'exercice 1953. DÉPARTEMENT D& LA SEINE 
Par orrété du %1 février 1953, les évaluations de recettes du Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 4114 


budget de l'office national d'immigrotion pour l'exercice 1353 ont 
été fixées à la somme de 4#8001:7.:40 F;: les crédits ouverts à 
l'office nsliunal d immigralion pour je même exerce ont été fiiés 
à 475815. F. 


+ © +- 


Approbation des modifications apportées au règlement 
d'une Caisse autonome mutualiste de retraites. 


DéPanTemewr La LOIRE 


Par arr°té en dale du février l'Union départementale 
des sociétés mutualisies du département de la Loire, n° 42-274 à 
Saint-! e, na été autorisée À faire fonctionner une section d'as- 
surance annuelle en cas de décès au Sein de la caisse autonome de 
retraités qu'elle gre el dont la création a élé autorisée par je 
décret du 21 avril 192%. 


Approbation des statuts d'une s0oiété mutualiste. 


Par arrêts du ministre du travail et de la sécurité soriale en 
date du 3%; février 1953, ont été approuvés les staluts de la société 
mutualiste ci-après: 


DÉPARTEMENT DU CHER 


Société mutualiste du personnel de la caisse primaire de sécurité 
sociale du Cher, n° 13-481, rue Viclor-Hugo, Bourges, 


Fusion de sociétés mutualistes 


DÉPARTEMENT D& LA LOIRE-INFÉRIEURE 


Par arrûité du ministre du travail et de la sécurité socia’r en date 
du 2% février 1953, à été approuvée la fusion de la société mutua- 
Lste dite Criste de solidarité du personnel ectretien de Nantes P. O 


ue #41-%n, à Doulon. avec Ja société mutualiste dite Union des che- 
minois nantais, 1° 44-497, à Nantes. 


DÉPARTEMENT LA SARTUE 


Por arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 2% février 1993, a élé approuvée la fusion de la sociélé mutnaliste 
dite de secours mutuels des usines Leduc-Ladevèze d'Yvré- 
l'Evêque et Champazne, n° 72-69, à Champagne, avec la société 
mutualiste dite Société de secours mutuels des comptables du com- 
merce, de ndustriæ el des administrations de la ville du Mans, 


DÉPARTEMENT DE L'IIÉRAULT 


Par arr y mini du tra t de la sécurit4 enriale en date 
du ? trs 1j, à été ap} fusion d mutualiste 
dste dite La Famille mutualiste mézoise, n° 341-4111, à Mèze, 

Par arrots du n tre du travail et d 1 Sécurité snriale en date 
du 2 à \pprouv 1 fusu le la société mutualiste 
dite de de du persor de la Compa- 
prie dé trie té de Montpellier, 341-606, à Montpellier, avec 
socièté mutualiste d (aise mutuelle vmnlémentaire et d'action 
électrique et gazière A. S.) du centre de 
‘Tr, à M relier. 

D'ÉPARTEMENT DU LOIRET 

Par du mi tro du travai À la af urité ciale en date 
du 2 153, a approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite La Solidarité, no 45-52, à Sant-Ay, avec la multualisie 


dite L'1 n fraternelle, ne 45-71, à Saint-Ay. 
28 


du ? mars 1953, a été approuvée la fusion de la société mutua 
dite L'Mautevilloise, ne 5-1512, à Paris, avec la sociélé mutua,te 
dite Société mutualiste des Savoyards de Paris, n° 75-822, à Paris. 


—— 


Par srrê:é du ministre du travail et de :a sécurité saciale en 4: 
du ? mars 1953, a été approuvée la fusion de la société mutua 


dite La Solidarité prévoyante de Montreuil, n° 75-18%, à Montr 
avec la société mulualisle dite Muiuelle montreuilloise, n° 75-2313, 


à Montreuil, 


DÉPARTEMENT DE VAUCLUSE 


Par arrèté du ministre du travail et de la sécurité sociale en da'e 
du 2? mars 1953, a été approuvée la fusion de la société mn 
dite Sociélé mutuaiste des instituteurs et jinstitutrices libres 
Vaucluse, ne 84-212, à Avignon, avec la société mutualiste dit 
Famille comtadine, n° 84-235, à Avignon, 


© 


Autorisation à une caisse de retraites de fonctionner. 


Par arrêté du fer gmars 1953, la calsse de retraites de la sncista 
Coopérative ouvrière de production Les Charpentiers francais, 2 
4), rue des Peupliers, Paris (13°), a été autorisée à fonctio r 


dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du décret modité 
du 8 juin 1946. 


Tarif limite do responsabilité des caisses primaires 
de séOurité sociale. 


Rectificatif au Journal officiel du 22 février 1953, page 1892: 

{re colonne, sgrès : « Bandes de crêpe laine », ajouter: « 60 p. 100 »' 
Bandes de tangeps, au lieu de: « duitage 20 — 12 », lire: « dula7e 
22 — 12»; Bandes de tarlatane, au lieu de: « duitage 40 — 8 », Lir 
« duitaze 10 — 5 »; Bandes de toile de coton écrue, après: « duilase 
90 — 27 », ajouter: « au centimètre carré ». 

3% colonne, Compresses de gaze hydrophile, au lieu de: « duitage 
10 — B », lire: « duitage 10 x 8 », « 95 x 6,95 ». 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Services extérieurs, 


Par arrêté du ministre de la reconstrwtion et de l’urbantsme en 
date du 25 février 1953, la démission de Mme Dinse (Suzanne , 
commis titulaire, & échelon, des services extérieurs du ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme à la délégation départementale 
de la Seine, placée en congé de disponibilité pour convenan-es 
personnelles depuis le 15 décembre 1952, est acceptée à compter du 
2 janvier 1953. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Modification à l'arrêté du 28 mars 1952 relatif aux émoluments du 
personnel des établissements nationaux de bienfaisance ne recevant 
aucun traitement soumis à retenue pour pension civile et unique- 
ment rémunéré par indemnités. 


Le ministre de la santé publique et de la population et le ministre 
lu budget, 

Vu l'arrèté interministériel du 9 mars 1949, modifié, relatif aux 
indemnités allouées au personnel des établissements nalionaux de 
bienfaisance, 


Arrêtent : 


Art. 4er. — L'article 1e de l'arrêté du 9 mars 1949 modifié, relatif 
aux émolurments du personnel des établissements nationaux de 
bienfaisance ne recevant aucun Uaitement soumis à retenues pour 


| 
Ve 
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ension civile et uniquement rémunéré par indemnités, est modifié M. Vidal, pharmacien inspecteur pr pal de la s sant 
comme suil: foi de divis haire pour la rt militaire 
sss \f \ inspecteur divisionnaire di I r 

14 
Institution nationale des sourds-muets de Metz. W t. pharmacien ir eur de la santé ! t fonc- 
« Chargé de cours de menuiserie (par heure), 20 F. M. Le T pecleur divisior 
« Chargé de cours de cordonnerie (par heure), 250 F ». Pi ne taire 
art, 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjicie! dé la pour la % Eu Ji ré 
République française et prendra effet à compter du janvier 193%. art, 9 roés d'animer et & des 
Fait à Paris, le 3 mars 1953. I i des di 
Le ministre de la santé publique et de la population, = euuque 
Le « de de la } ‘ } 
GEORGES-PALL LEHOYs « s sur là } i 1 e la 
Le min%tre du budget, 
* Art LA { ral de e 
Pour le rninistre el par aulorisa ion: teur : it char et 
Pour le directeur: t du présent art 
Le sous-directeur, Fait à Paris, le 2 mars 1052 
BABAULT. Pour le iministre de la té pui e et de la po] n; 
© Le 4 teur de net 
JFAN K 
Budgets additionnels des établissements nationaux de bienfaisance + 0 +—— 
pour l'exercice 1952. 
Dong inspection de la santé. 

Pur arrêté en date du 13% novembre 1952, les recettes et les dépenses 
prévues au budget primitif de Finstitulion nationale des sourds- Par lu 26 L « teur A 
muets de Metz pour l'exercice 1%2 sont augmeniées d une somme i eur pri | de 1 Nord est à é valoir 
de 1.947.199 F. ses ur relruile à er du 3 4 

— 

Par arrété en date du 13 novembre 1952, les recettes et les dépenses Par ‘ du % !f er 1953, M. le dacte : ecin 
pi es au budget primitif de l'insulution natio e des souraes- jnis} d'il 
muettes de Bordeaux pour l'exercice sont augmenites une et-\ e, est faire x > dater 
sonne de 7.397.191 F. du 19 juars 19 


—— — 


Par arrôté en date du janvier 195%. les recettes et les dfnences 
prévues au budget prinil f de l'instit 
muets de Chambéry pour l'exercice 1952 sont augrmi 
soummime de 9.629.897 F 


nalior des souras- 


res d'une 


Par arrtlté en date du 5% fanvier 193% lez recetltre et lee À penses 
prévues au budget primitif de linsti on naltio e sourds 
de Paris pour l'exercice 1952 sont augimentées d e 


de 8.745.638 F. 


Par arrêté en date du M janvier 192, les recelles et les dépenses 
6 au budget pr tif de tilution na e jeunes 
av es pour l'exercice 1952 sont augrmie es dure inine de 
FE 

—+ © 


Designation, par région militaire, des pharmaciens inspecteurs Œvi- 
‘ionnaires de la santé responsables de l'organisation sanitaire de 
la protection civile. 


Le tre de la santé publique et de o 

Vu la loi du 11 juillet 1438 e la 
{ guerre ; 

\ décret du 2% juin 1 prévoyant Ja 4 par région 
l'un for e res; S « taire 
ce n 

Vu é de nomination du 9 avril 19 

\ décret du 2 mai 1951 orgar de 
la civile ei temps de rl 
4 eté 

\ av émis en sa { lisslon 
à istrative paritaire n° 2 comj e à gard des pharmaciens 
in<pe rs de la santé, 

Arrêle 
— Sous l'autorité des fonctionnaires de l'inspection de la 
gnés par l'arrêté du 9 avril 1951 | r exercer les altri- 
butions prévues à l'article ter du décret du 24 } li, sont placés 
pharmaciens inspe« teurs divisionn es santé, ou faisant 


de divisionnaire, dont les 
M le docteur Mestre, pharmacien inspecteur divisionnaire pour la 
d'e région Inilitaire. 

M. Ducarne, pharmacien inspecteur de Ja santé, faisant fonctions 
de divisionnaire pour la 2e région militaire. 

M. Monnier, Pharmacien inspecteur principal de la santé faisant 
fonctions de divisionnaire pour la 3 régior re. 

M. Malabou, pharmacien inspecteur principal de la santé faisant 
Huctions de divisionnaire pour la 4 ségion militaire, 


© 


Sanatoriums. 


Par r! et late ‘ t er A! 1, 


Min 

Ron eux 
1 
d'Heif «lt 


Lisie d'aptitude, pour l'année 1953, aux fonctions de médecin directeur 
de sanatoriums publics. 


ut 
Tu 
7 1 
1 
1 MM. 
li 1 
i \ é 


Fou 
7 h iX san e à 


6 Mme Le Pourhiet, médecin adjoint \ de P ven 
9 MM. Roche, médecin adjoint an sana'ortum d tratche (Vau- 
10 Le Pourhiet, joint au de Plougonven 


{1 Villatte, ljoint \ de Larressore 


Mme Bouc! ri de \4 e r À Cher 
L 
B. — Tuberculose non pulmonai e. 
M. le dorteur Arrlghi de Casanova, médecin a ljoint au sanatoriwmm 


Mmariline départementai du Grau-du-Roi (Gard). 


+ 


à 
# 
] 
4 
4 
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MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Remises de débets 


Par arrûtés du ministre des finances el du ministre des postes, 
té iphes et téiéphon en date du 25 février 1953, il a été fait 
reimi Le 

A M. Degoix, planton à ParisR.-P, domicilié rue Mérold, à 
Paris (ter), sous réserve d'un versement préalable de 93.009 F, de la 
somme de 17.951 F, indñment perçue au titre de traitement. 

A M. Lacombe, planton à Paris-R-P. domicilié 14, rue Myrrha, à 
Paris de la moitié de la somme de 17951 F, indûüment perçue 
ou titre de traitement 

A M. Lagier, planton à Paris-R.-P., domicilié 144, rue Tillier, à 
Paria (1% sous réserve d'un versement préalable de 12000 F, 
de la somme de 17.951 F, indüment perçue au titre de traitement 

A M Pelletier, p'anton à Paris-R P., domicilié 145, 


Saint-Germain, à Paris (6° US ri d'un versement préalable 
de F, de la d 16 15 Fr, ‘indû ment perçue au titre de 
trailer | 

Aa M. Fouquet, ex-planton À Paris-R-P actuellement retraité, 
don , rue Pula à Paris (ir), sous réserve d'un versement 
préala le 4 500 F, de la summme de 15.951 F, indûüment perçue au 
ture d 

A M Larque, ex-planton À Paris-R.-P., actuellement facteur à Issy- 
Je: M eaux, doumcilé 47, rue Béranger, à Chätillon-sous-Bagneux 
(Seine us réserve d'un versement préalable de 1%.:00 F, de la 
souune de 17.401 F, indürment perçue au litre de traitement. 

A M. Ohe, ex-planton à Paris-R.-P., domicilié 22, rue Condercet, 
À Paris 1% ous réserve d'un versement préalable de 8009 F, de 


soinme de F, ndûment perçue au titre de traitement, 


Administration centrale. 


Por arrété du 25 février 1953: 

A 6 nommé ! Pr de cabinet et titularisé dans le grade cor- 
respordant M_ ler, huissier de dir 

Ont été nommés brigadiers chefs et titularisés dans le grade cor- 
respondant les brigadiers désignés ci-après: MM. Humbourg et Clé- 
ment 


P i s du 27 février 1953 
A été maintenue en position de disponibilité pour une période de 
2 a impler du 2S février 1955, Mme Marmet, contrôeur prin- 
wijoints administratifs chefs de groupe et titu- 
id lant, les secrétaires ‘nodactylo- 


graphes désignées ci-après: Mmes Lacorre, Francini, Cotlignot, Vat- 


A nommée adjoint administratif et tilularisée dans le grade 
corr« lant: Mme sténodacty;lographe. 


Rectiflcatif au Journal officiel du 42 février 1953: page 1447, 
dre ‘ane, à l'emploi d'administrateur de 2 elasse, au lieu de: 
17 novembre 1952: M, Pinau-lucarre », lire: novembre 1952: 
Pinan-Lucarre », 


de 


Services extérieurs, 


Par arrêté du 23 février 1953: 


on é nommés receveurs de fre classe sur place et titnlarisés dans 
Je grad respondant, les receveurs de 2 classe désignés ci pres 
MM Vuillaume, de Pont-à-Mousson. 
Fa le Briançon Doremus, de Montreuil-sur-Mer, 
Ma te Martigues Ehret, d'Altkirel 
be Lamba Larcher, de Meaux. 
de hâteaultin Chamignon, de Claye Souilly. 
Perennou, de \rne au, Louge, de imoni-sur-Oise, 
Astier, de Champagnole, Hillairean, de Bolbe. 
d'Havang 
on! 5 nommés chefs de rentre de fre classe sur place et titula- 
lant, les chefs de centre de 2° classe 
MM. de Maubeuge Télégraphe et téléphone. 
le | LM et + | "à 
r, d'Enghic lélégraphe et t one 
"a à i 


MM. Royer, de Reims-Centre d'amplification des lignes souterra nes 
à grande distanre. 
Quere, du Conquet-Centre radiotélégraphique. 
Sanson, de Nantes-Centre de caisse nationale d'épargne. 

A été normmée chef de centre de {re classe sur place, t a 
dans le grade correspondant et maintenue en cette qua à la 
disposition du gouverneur général de l'Algérie: Mme Ca » 
chef de centre de 2 classe à Oran-Centre de caisse nationale d'é 


gne. 


Par arrêté du 25 février à &lé muté À ChAlonssur Marre: 
M. Villain, chef de centre de 2e classe à Laon-Télégraphe et te 6 


phone, 


Par arrêtés du % février 1953: 

A été nommé receveur hors série sur place et titularisé 4 a 
grade correspondant: M, Geny, receveur de classe exceplioni: 
Paris-VIL., 

Ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraite: 

A compter du {er août 1953: M, Marion, chef de centre de 2° 
à Mâcon. 

A compter du 16 juillet 1%3: M. 
à Clermont (Oise), 

A compler du 12 juin 1953: M. Beugin, chef de section prin \ 
Paris-Trudaine. 


Aubeneau, receveur de 2° 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du vendredi 6 mars 1953, 


A neuf heures trente, -- 1° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi modifiant 
les articles 22 et 23 du livre 1V du code du travail, (Nos 4864-5125 
Mme Francine Lefebvre, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 


2. — Fxamen d'une demande de délai supplémentaire pour 'e 
dépôt et la distribution du rapport de la commission des imimun. és 
parlementaires sur la demande en autorisation de pour: 
ne 44143 concernant MM. Jacques buclos, Etienue Fajon, Fran 
Billoux, Raymond Guyot et André Marty. 

3. — Discussion des interpellations: 49 de Mme Lempereur, sur 
la modification de la date des vacances scolaires ; 2° de M. Thibault 
sur les conditions dans lesquelles le Gouvernement a été amené À 
modifier, par circu:aire, la date des grandes vacances pour l'année 
nn en opposition avec le vote unanime de la commission de l'éd 

tion nationale de l’Assemblée nationale et l'avis défavorable émis 
par le conseil supérieur de l'éducation nationale. 


A quinze heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 

1. — Réponses des ministres aux dx questions orales suivantes: 

1 — M. Gaïillemin demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la popula! ion si un hôpital civil d'une agglomération peut 
ouvrir des consultations externes: 1° de médecine générale et chi- 
rurgie; 2° d'ophtalmologie, radiologie, oto-rhino-laryngologie dans 
un hôpital psychiatrique voisin de trois kilomètres, les consultations 
externes étant faites au titre de l'hôpital civil, (2° appel.) 

II. — M. Deixonne demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale: 1° quel a été le taux des bourses entières de l’enseignement 
supérieur en 1948, 1949, 1950, 1951 et 1952; 2 quelle a été l'augmen- 
tation de la population scolaire: a) parmi les élèves de trois à six 
ans des classes maternelles et enfantines en 1950, 1951 et 1952; 
b) ne les élèves de six à quatorze ans des classes primaires et 
les élèves du deuxième degré soumis À l'obligation scolaire en 1950, 
194 et 1252; 3° combien il a été créé d'emplois d'instituteurs ef 
d'institutrices en 1%4, 1%54 et 1952: a) dans les écoles maternelles ; 
b) dans les classes primaires; 4° quels ont été en 19%0, 1951 et 
1%52: a) le nombre de classes dont la construction a été autorisée: 
par le service des constructions scolaires du ministère de l'éduca- 
tion natio nale : par les comités départementaux, en application de | 
circulaire de déconcentration de M. P.-0. Lapie de décembre 1%, 
qui permet de régler à l'échelon départemental l'adjonction de 
classes supplémentaires; b) le nombre de classes mises effective- 
ment en service; 5° quel est ke nombre de classes maternelles qu! 
comptent plus de quarante élèves, plus de cinquante élèves, plus 
de soixante élèves, plus de quatre-vingts élèves; Ge quel est la 
normbre de classes primair es qui comptent plus de quarante élèves 
plus de cinquante élèves, plus de soixante élèves, plus de quatre- 
vingis élèves, (2° appel.L 


| 
| 
| 
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Mars 1903 


des transports el du tourisme quelles sont les dispositions qu'il 
entend prendre pour permeilre là le la péréquaikm inle 

rale des rekWailes des agents des chemins « fer se daires et 
des tramways, servies par la Caisse aulonome mmuluelie des retrailes. 


1V. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finanres Si 
au mépris des règ'es de la liberté de concurrente ei de l'interd chion 
des ententes professionnelles, il est normal qu il existe un tarif syn- 
dical officiel des banques nationalisées. 

V. — M. Godin demande à M. ie ministre du budget quelles rai- 
sons de droit et d'équité justifient le fait que les inspecteurs des 
contributions indirectes sout défavorisés par rapport à leurs ca.lègues 
des directes ou de l'enregistrement en raison des « | ns d'avan 
cement auxquelles lis Sont sounms. 

VE — M. André Muller demande à M. le miuisire des fluances 
de dans le calcul de sa pension d'anciem jue 


vent étre ompiés Jes services m par un fo] 

tionnaire bénéficiaire de La loi sur les empluis réservés aux victimes 
de la guerre, du 2 août 1914 au 148 novembre 1915, date à laquelle il 
a'été rélormé,; 2° si on ne doit pas compter les servires en cause 


jusqu'à la date de démobilisation de la classe de l'intéressé et, dans 
d'aflrmative, sur quels bases doivent étre décomplées ses cam 
pagnes de guerre, services péeis Ou services 

VII. — M. Lemaire demande à M. le ministre de la défense nalo 
male et des forces armées dans queiles conditions s'est effleclué tout 
dernièrement le déplacement de l'un des accusés au proces de Meiz 
entre le Struthof et celte ville, La popu.ation de Saint-Dif, ville ma 
ivre, est profondément émue et indignée à la pensée que re €r 
mine) de guerre ait pu s'arrêter dans leur ville, au Nouvel-Hôtel, 
pour se restaurer en compagnie d'un groupe de personnes compre- 
pant notamment des gendarmes. 

— M. Ramonet expose à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme que, suivant! accord en date du 28 novembre 1951, 
constaté par procès-verbal signé au nom du Gouvernement, l'Etat 
s'est, notamment, engagé à verser à la viile de Châteauroux des 
subventions pour la réalisation des travaux d'infrastructure compris 
dans un programme de construction de logements et signale que 
lesdits travaux avaient élé décidés à la suite d'accords ayant porire 
nationale ou internalionaie. 1 @bserve: 1° que les subventions pré- 
citées devaient être inscrites au budget national de 1952; 2° que Ja 
ville de Châteauroux n'a, cependant, recu notification que des sub 
ventions ailouées régulièrement par M. le minstre de l'intérieur 
adduction d'eau, 64.900.000 F; assainissement, 140 miilit 
et lui demande si l'Etat se propose de remplir les engagements qui 
lui incombent aux termes de l'accord précité. 

IX. — M. Pluchet, comine suile à la réponse donnée le 2 janvier 
4953, à sa question écrite ne 5976, demande à M. le ministre de 
d'industr'e et de l'énergie la ventilation des 14.704.261.130 F accordés 
eux producteurs d'hydrocarbures ou assimilé:, c'est-à-dire la part 
qui concèrne le pétrole nalurel nationa!, les productions as-imilées, 
l'huile de schisle, l'essence d'hydrogénation et enfin le crédit global 
@éctroyvé aux carburants ternaires sur cette somme de 14 milliards 

X. — Mme Rose Guérin demande à M. le minisire du Wavail et 
de la sécurité sociale ce qu'il compte faire: 1° pour obtenir l'annu 
lation des 259 licenciements opérés par ja direction de l'entreprise 
Lavalelle à Saint-Ouen; 2° pour empêcher la réalisation des 220 hcen 
ciements annoncés par la direction de l'usine Kléber-Colombes. 


2. — Communication du Gouvernement sur les conversations de 
Londres et sur la conférence de Rome. 

3. — Suite de la discussion des interpellations inscrites à l'ordre 
du jour de la première séanre. 


Liste des projets, propositions ou rarrorts mis en distribution 
le vendredi 6 mars 1953. 


N° 5510. — Proposition de loi de M. Ulver tendant à compléter les 
dispositions de la koi du 30 juin 1926 modifiée sur Ja prorogation 
des baux commerciaux, industriels ou artisanaux en €<e qui 
concerne les immeubles appartenant à l'Etat, aux départe- 
Inents, aux communes et aux établissements publiks (renvoyée 
à la commission de la justice). 


Ne 5542. — Proposition de ki de M. Bernard Lafay tendant à instituer 
un statut professionnel du garagiste-motioriste, du motocisie +1 
du vélociste (renvoyée à la coinmission des affaires économi- 
ques). 


Ne 5595, — Rapport de M. Cristofol, au nom de la commission de 
l'intérieur, sur la proposition de loi tendant à attribuer aux 
fon:tionnaires, aux ouvriers de l'Etat, au personnel de la Régie 
autonome des transports parisiens, en aclivité ou en retraite, 
devenus aveugles une indemnilé dite de tierce personne égale 
à celle payée par la sécurité sociale. 


Ne 5622. — Rapport de M. Duquesne, au nom de la commission du 
travail, sur le projet de bi autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention entre la France et la principauté 
de Monaco sur la sécurité sociale. 


Me 542. — Proposition de loi de M. Jean-Paul David portant aména- 
pu des mesures transitoires prévues par l'ordonnance du 
mai 1945 qui abroge l'acte dit toi du 14 seplembre 191 sur 


la légitimation de certains enfants naturels (renvoyée à ls 
commission de la justice). 
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el tendan i i le 
“it fe t « 
t t 

No 5558 (1). Rapport &e M. in de on des 
finances sur projet de a n À errain 
dolhähidi à d ha À 


de l'université de T 


(4) Tirage restreint 


Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


Char lu cré 
Présents uu Binot ve 1 er, 

Cru 

R \ t \ 

Mide \ {, le Fuc 

Rousse ot, Saint-Cyr, t M \w), Siefr l'ibouiel, 
Ercuses MM. | Laurent 


Suppléants. — M. de Tinguy (de M. Klock 


Séance du ecudi 5 193. 

Présents. — MM. Becquet, Briot, Charpentier, Detæu’ Garavel, 
Mme Laissae, MM. La Laurens (Robert Avevronm!, Lu The- 
mas ‘Alexandre ôtes-du-Nor 

Ercusé - M. Bricout 

Supriéants, — M. Legendre ‘de M. Pel'erax M. Jeun Lion (de 


M. Pinchet de M. Laborbe 


Tanguy Prigent 


Commission des moyens de communication et du tourisme 


Séance du jeudi 5 mars 163 


Présents. — MM. Barthélemy, Benoit Alcide Marne Golvan, 
Le Cozannet, Midol, Nigayx, Noël A , Peytel, 
Regaudie. 

Ercusés. — MM. Barbier, Couston, Menneguelle, Mosret, sibué, 
Souqués. 


Commission du suffrage universel, des lois conslitutionnelles, 
du réglement et des pétitions. 


S'anct ju jeud ma 
Présents. — MM. ballanger Robert) (seine-t-Ois Borrochin, Bos 
carry Monsservin, Bruyneel, Delos du Rau, ln tual, Delbez, 
sois, Dronne, Duquesne, Fouchet, Gos<et, Grimaud Henri), Grimaud 
(Maurke) (Loire-Inffrieure Mine Lefebvre ‘Framine 
MM. Legaret, Mazuez (Pierre-Fernand Mercier Oise), 


Méiaver, Migno! 
Prélot, Turines. 


Minjoz, Muisan, Moro 'afferri le), Noe ‘de la), 


7 
Commission de l'agriculture. 
+ 
+ | 
| 
D 


Suppléants. — M. Midol (de M. Duclos), M. Lacaze 


de M. Schaff}, 


M. - rd du Rivault {de M. Chamant), M. Titeux ‘de M. Dejeani, 

M. = M. Max læeje , M. Gérard Jaquet (de M. Brahirni), 

M. » M. Guille)}, M. Bourdellès (de M. Genton), M. Mora 

(de M Chambru M. Marcel Noël le M, Maton), M. Alcide 

be M. M. Chabenat ‘de M. Valabrègue), M. Haurmes- 

(de M. Gaumon M. Lelcos (de M. Bengana), M. Serafinj (de 
Ga ra M. Molinatti (de M Wolff). 


Convocation de commission, 


La de la fam de la population et de la santé publi. 
au inars 1953, à dix heures trente local de 
la h 21 

R t ! le Mn le Lipkowski sur la proposition 
de 716 1%) de M. Mora tendant à accorder une allocation 
mi le long durvt hospitalisés au titre de 


Péunions de commissions du vendredi 6 mars 1953. 


C le la fa lehnp \ et de la santé publique, 
à Loca » 239 

Com la j e et de iégislation, À dix heurs _— Local 
n° 

Comn ] 1 jrres \ dix } res Local no 29 

Comn frag nie des lo nslitutionne!les, du 
règ'en ] - Ù 1 onze heures ireule. — Loca n° 249. 
_ 

CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Aude 193 
Ordre du jour du mardi 10 mars 1953. 
A quinze heures. SÉANCE PUBLIQUE 

1. Rf; les € és aux queslions orales suivantes: 

| M. Auber mande à M, le ministre de la défense nationale 
et : squelles un fonctionnaire 
{ra la gucrre contre 
la ! jusqu'en da ditfé- 
re! { ds, ne pel t béné- 
d es exig pour Ja 
si ] dans l'armée 
\ e de 111-198 leient des mèmes 
l'a 

| f M. le m tre d'Etat chargé de la 
rc! engagé in débat 
( il va t à ce que les 
l'en 
se ‘ dures ilifs à la 
( s'il n'envi- 
que ! débats d'intérê 
\ itative visoire des det 
Pa in dep is 1 
(N° 

\ M. le ministre du travail et de la 
\ de< familles avant des enfants 
1 e avant dépassé Ave 
lu d \ « e économique et du chôû- 
l'« b, soucieux 
d I es sulfisantes 
t | les tre appren- 
t nt dans l'impoas- 
‘nt ainsi dans l'obligation 
d'entre se trouvent ainsi 
d i irltie de 
e tr nsi à harze 
des de chômage, 
ile À t n rég taire ; 
te { vens à ! itfisance 
é d'aut et d'inviter les caisses 
d'a c'endr e flre de ces allocations à 
ce ' e tenus pour responsables de 
ti 1 No LE] } 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 


6 Mars 19 


IV. — M. Naveau signale à M. le ministre des affaires € 


le marasime dans lequel se trouve actuellement le mar 
viande, marasme provoqué par une baisse à la produ 
% p. 100 sur le prix du bœuf et de 35 p. 100 sur je prix 
)af rapport à ceux de l'époque orrespondante de 1951, sans 
ES ait été ressentie dans les mêmes proportions an s! 
consommation, l'indice des prix de délail figurant dans | 
cles n'ayant subi aucune modification; attire son allention 


découragement profond qui affecte ies 


producteurs et par 


quence directe sur la répercussion inquiélante qu'il peut à 
un avenir très proche; et lui demande s'il n'est pas po 
sager l'assainissement du marché de la viande: a) par 
importations inopporlunes et par l'application d’une taxi 


viande importée; b) par la recherche de déboushés extérieurs, ! 
à l'exportation, création d'une caisse de compensation favoris 
marché; € par l'organisation d'une propagande en faveur 

consommation de la viande; d) par l'institution d'un barèmx 

des pr x de détail et des marges bénéliciaires basé sur le 
tiqué à la production (Ne 936$.) 

V. — M. Durand-Rfville demande à M. le ministre du b:]:4 
quelles mesures il comple prendre pour que le bénéfice de la 4 
sion ministérielle du 28 septembre 1951, autorisant les repr 
de commerce des maisons établies hors de France et les jour: 
étrangers accrédités en France à 
de 5 p. 190 du chiffre de le 


éflecluer le verement for 
rémunérations, soit étendu à l'er 


des personnes domiciliées France et recevant un Sa:a 
employeur exerçant son activité hors de France, et spéciale + 
dans l’un des territoires d'outre-mer de l'Unian française. 

2. — Discussion des conclusions du rapport de la comn \ 


chargée d'examiner une demande en 
contre un mermbre du Conseil de la République, 
1933. — M. Hauriou, rapporteur. 

à — Discussion du prajet de 1 i, à lopié par l'Assemblée na 
modifiant les articles 419 et ÿ% du code d'instruction eritni] 
(Nos GS, année 1952, et 141, année 1953, — M. Gaston Charlie! 
porteur 

4. — 
nationale, 


autorisation de pour: 
Nos 5 et 129, 


Discussion de la proposition de lai, adoptée par l'Assermni, a 
tendant à modifier l'article 2% du code civil 
articles ST et 878 du code de procédure civile. (Nos 643, a 


192, el 110, année 1953, — M. Jozeau-Marigné, rapporteur.) 


Commission des finances, 


Séance du jeu@l 5 mars 1953. 


Présents. — MM. 
Brousse (Martial), Clavier, Coudé du 
Lamarque (Albert), Emilien Lieutanud 
de Montalembert, Pellenc, Roubert 
(Maurice). 


Ercusés. — MM. Boudet, Pellene. 


Alrie, Armengaud, Berthoin (Jean), 
Foresto, Courrière, Fléchet, 
Liot, 4itaise, Maroger 
(Alex), Saller, Sclafer, Waiker 


Pousch, 


Commission de l'intérieur (administration générale, départementale 
et communale, Algérie), 


Séance du jeudi 5 mars 1953. 
Présents. — MM, Bonnefons (Raymond), Bozzi, Champeix, Deutsh- 


mann, Eujalbert, Franck-Chante, Jacques Gadoin, Hamon (Léo), 
Basser, Montpied, Musca‘elli (Léon), Rupied, soldani, Zussy. 


Excusés. — MM, Assalllit, Bernard (Georges), Delrieu, Schwarts. 


Commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale. 


Séance du jeudi 5 mars 19%. 


Présents. — MM. Jozeau-Marigné, Maire (Georges), Péridier, Pernot 
(Georges). 

Ercusés, — MM, Carcassonne, Geoffroy (Jean), Giscomont, Kaih, 
Olivier (Jules). 


Commission de la production industrielle, 


Séance du jeudi 5 mars 19%3. 


Présents. — MM. Armengaud, Barrett (Charles), Bousoh, Carnai 
(Henri), Fousson, Alexis Jaubert, Laurent-Thouverey, Longchsambon, 
Maroselil, Novat, PerrotMigeon, Piales, Pinchard (Raymond), Radius, 
Tharradin, Vanrullen, Villoutreys (de). 


Ercusés. — MM. Ferrant, de Lachometlte, Malécot, 


+ 
à 
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Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, 


Séance du jeudi 5 mars 193. 


Présents. — MM. André (Louis)\, Boutonnat, Canivez, Chazette, 
Chochoy, Courroy, Driant, Jozeau-Marigné, Laflorgue (Louis), 
Lemaître (Claude), Malécet, Perroi-Migeon, Plazanet, Zussy. 

Ercusés. — Mme Thome-Patenôtre (Jacqueline), MM, Tailhades 
(Edgard), Varlot, 


Convocation de commission. 


La commission du suffrage universel, du contrôle ronstitutionne", 
du règlement et des pélilions se réunira le mardi 10 inars 1953, à 
quatorze heures trente (local ne 221): 

A la suite de l'exposé de M. Coste-Floret, ministre d'Elat, échange 
de vues sur la réforme de la Constitution, 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 1953 


Ordre du jour du mardi 10 mars 1953. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de: 1° la demande d'avis, transmise par M. le 
president du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de Ja France d'outre-mer, élendant aux terri- 
loires qui relèvent du ministère de la France d'outre-mer les dispo- 
sitions de l'ordonnance n° 45-2323 du 12 octobre relative au 
statut juridique de la coopération agricole, modiflée par Ja di 
ne 46-1025 du 14 mai 1946; 20 la proposition de MM. Le Brun Kéris, 
Cazelles, Bouda, Montrat, Djim Momar Gueye, Le Guénédal et 
Roulleaux-Dugage tendant à demander au Gouvernement: a) de pré- 

ré des 


réglementation coopéralives agricoles spécialement 
l'Afrique; b) de constituer un corps de fonctionnaires 
spécialisés. (Nos 13, 33 et 294, année 1932. M. Cazelles, rapporteur, 
et n° 438, année 1952 — Avis de la comani-sion des affaires finan- 
cières. — M. Léger, rapporteur.) 


2. — Discussion de la proposition de M. Georges Monnet et des 
membres du groupe du rassemblement des gauches républicaines 
tendant à demander au Gouvernement de prendre toutes mesures 
nécessaires à la création d'un institut national d'agronomie tropi- 
cale et d'un fonds commun de la recherche agronomique d'outre- 
Ier. (Nes 398, année 1952, et 54, année 1953. — M. Dusseauix, rap- 


porteur.) 


Nomination de membres de commissions. 


Dans sa séance du jeudi 5 mars 


française à nommé: 

M. Thonn Ouk membre de la commission des aflaires culturelles 
el des civilisations d'outre-mer, en remplacement de 5. A. R,. la 
Princesse Yukanthor. 


1953, l'Assemblée de l'Union 


Mme Malroux membre de la commission de la législation, de la 
justice des affaires administratives et domaniales, en remplacement 
de M. Chekkal Daho. 


Dans sa séance du 5 mars 19%3, l'Assemblée de l'Union française 
8 nommé membres de l'intercoramission chargée de l'étude du 
régime dormanial et de la propriété foncière dans les terirtoires 
d'outre-mer et les territoires associés : 

MM. Antonini, Barbé. Buu Kinh, Cazelles, Cornet, Delmas, Lhuïllier, 
Mademba (Racine), Monnet. Nguyen Trung Vinh, Nignan, Roulleaux- 
Dugage, Schock, Sérot, Sicé (général), Signeret, Sylvestre, Tétau, 
Ya Doumbia, Zinsou. 


Commission de l’agriculture, élevage, chasses, pêches et forêts. 


Séance du mercredi 4 mars 193. 
Présents. — MM. Dusseauix, Guiter (Jean), 
Khac Su, Roulleaux-Dugage, Susset, Viniger 
Ercusé., — M. Roclore. 
Supyléants. — MM. Jean Guiter (de M. Lhuillier), 
M. Kémajou), Nguyen Khac Su (de M. Le Van Dinh) 


Monnet, Nguyen 


Monnet (de 


Commission du plan, équipement et communications. 


Séance du mercredi 4 mars 1953. 

Présents. — MM Ahmed kotoko, Castex, Charlier, Pusseaulx, 
Fieury, Jacobson, Marquet, Revesbori, Signoret, Sylvestre, Thonn 
Ouk 

Ercuse MM. Nguven Duy Thanh, Nguyen Van Ty, Nghiem Van 
Tri, Tétau, Touré, Dadet. 

Suppléants MM. Ahmed Kotoko (de M. Alduy), An'oenin de 
M. George Dusseauix (de M. Lhuillie Fleur: le M. Fillon), 
Jacobson (de M. Marquet {de M. Rosfelder,, keverbori (4e 


M, Jumilor Signoret (de M. Roy). 


Commission de politique générale, 


Séance du mercredi 4 iars 109. 


Préseais — YWM Razé, Cliaries-.ros, Coquart, Gentet, Mme Lefau- 
néral), Michalet 


heux, MM. (génért 

Ercusés. — MM. Buu Kinh, Cao hieu, Chastene!, 
bèche, Dadet, Diarra Tiémoko, F'eurv, Fe x, Lapart, Mi!terrand 
Nguven Huy Laï, Peretti, Rou ix-Dugasre Souvännavong Ourot, 
Té!au. 

Suppléants MM. 4e M 1 rie 4e M 


Michaiet de M. Bougeno La hotte ie M. 
Lefaucheux de M. Bouisd 
Commission des affaires économiques. 
Séance du mercredi 1rs 13, 
Présents. — MM. Cianfarani, arlier, Pier Reverl i. 
Ercuse — MM. Boussenot, Loste, Vigne 
Suppléant MM. Cianfarani (de M. Tioisgros), Charlier (4e 
M. Bent 
issistait en outre à la séanr - Mile Le Ber. 
Commission d'information, 
Séance du jeudi 5 mars 1953. 
Présents MM. Berthaud, Le Rrun K Mme Malroux, M. Men 
guy, Mmes Moreau (Emi Tran Vau 
Suppléants MM. Berthaud (de M. Oudard), Menguy (de M Guw), 


Le Brun Kéris (de M. Ge rges Riond . Mn Malroux le M Adi 
ng (de M. Pham Van Bir 

Assistaient en outre à la séance. — M, linspe 
et M. Grandsimon, 


teur générai Voisin 


Commission de législation, Justice, affaires administratives 
et domaniales. 


Séance du jeudi 5 mars 1%. 


Présents. — MM. Abdesslam, Antonini, Junillon, Pialonx, Pién, 
Randretsa, Sylvestre. 

Ezcusé. — M. Polycarpe. 

Suppléants. — MM, Randrelsa (de M. Boisdon), Junillon (de 
f. Bourgarel), Pialoux (de M. de Bruehard), Odru (de Mlle Lafon;, 


d'Arbhoussier (de M. Nignan,, Piéri (de M. CI 


ekkal Daho), Antonini 
de M. Ribera), Sylvestre (de 


M. Sarraut [Omer]). 


Convocation de commission. 


La commission de la défense de l’Union française se réunira Île 
mercredi 11 mars 1953, à dix M à Paris, 27, rue du Mont-Thabor: 

IL — 7} ge de vues relatif à la d de d'avis (n° 55, année 
1953) sur projet de loi tendant à antoriser le Président de la 
République à ratfier le traité instituant la Communauté européenne 
de défene 

I. — Examen du rapport de M le général Legentihomme sur la 
proposition (n° 122, année 19051) tendant à invite e Gouvernement 
à préciser s0n altitude sur le problème de la sécurité dans le Pari- 
fiqu 

III. — s diverses 


| 

| | 
à 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


le ‘a Documentation, 16, rue Lord-Byron, 


lon ! 


faire paraitre, pour l'année 1953, le 


REPERTCIRE PERMANENT DE L'ADMINISTRATION FRANÇAISE 


Actu eut, 
le Répertoire 


Le Répertoire 


le Répertoir 


(12° 


édition). 


hé de 309 pages, format 12,5x19, donne: 
bhétique des directions, services et bureaux; 
ns des Lionnaires tés dans le réperlotre 


nations pirues au Journal officiel jusqu'au 


ste des membres du conseil d'Etat et de la 


| 


ivre 


le 


in Répertoire permanent de l'administration 


ré 
lement, sous sépare, les 


it rendue nécessaire en 1953 


naniements où modifications. 


e est fourni avec son preém'er sup- 
composilion ju Gouvernement 


à au 1% mars 1953). 
1ble à toutes les personnes qui, 
t lés d’e etenir des conlacts 


nistration. 


permanent de l'administration française est 
le 400 F à La Documentation française, 16, rue 


s et expédié franco de port et d'embal- 
le ia comtmande accompagnée de son mon- 
les recettes, 16, rue Lord Byron, 


1}. 
—+ © 


Ministères des finances, du budget et des affaires économiques 
et ministère de l'agriculture, 


Avis aux importateurs de pommes originaires et en provenance 
des Pays-Bas. 


« 
Les 

sivvi 

graphe 1 

483 e 

des ma 


n 
1 
18 
li 
1 1 
to 
le ! 
1 des 
\ 1 d 
1 avis 
tai 
\ sta 


x fr lais 
1 re 1992 
lu tit V de l'avis IX in tateurs 
1902, irs sont 
ië } s est ouvert 
1953 
de ts d'im- 
tres HI t IV, sec- 
y À 
ciel 1 4 er 1951, 
5 d ivis « 
d ‘ement es \idises ne 
4 » An: 
TLA 
e de su) tonnes, 
1 el avis, e- 
et, en tuut élat de cause, ie 31 mai 
ontière avant la date d'ouverture de 
“as Il du para 
» du « re der vis 
4, c'est-A< « après importation 
stique À India lez exem 
ainsi que Ur là Geclarauun 


Avis aux importateurs de pommes originaires et en provenance 
de l'Union économique be!go-luxembourgeoise, 
(Poste 15 de l'accord commercial franco-belgo-luxembourze 
du 31 octobre 1952.) 


Comme suite aux indications du titre IV de l'avis aux imnartate 


- 
publié au Journal ofjiciel du 14 novembre 1932, les importateurs son 
informés qu'un crédit de 3 millions de francs belges est ouvert our 
importation de pommes originaires et en provenance de l'Union 
économique belgo-luxermbourgeoise à partir du 46 mars 1252. 
Cette importation sera réalisée sous le couvert de cet 15 d 
portation, conformém nt aux dispositions des titres III et IV, 
tion 1, paragraphe !1, alin‘as A, B, C du chapitre 4er de 
de l'office des changes, publié au Journal o/ficiel du 5 j | 
c'est-à-dire contre remise au bureau de douane intére: de deux 
formules Cf, conformes à l'annexe 5 de l'avis no 483 & ‘ 
L'entrée en France et le dédouanement des mar ne 
pourront s'eflecluer que par le seul bureau de douane de Jeurmon: 
Gare, et seront interdits, sans publication d'un nouvel 2 dès 
l iiseme du créd't et, en tout état de cause, le 1 n { 
ut wagon présenté à la frontière avant la date d'ou, » de 
celleæi à l'importation de pommes sera refoulé, 
Les règlements financiers s'effectueront obligatoirement et ve UT 
sivernent par application des dispositions des alinéas I! 41 nra 


granhe II de la section I du titre NI du chapitre ! 
no 483 précité, et de l'avis no 524, c'est-à-dire « ap: 
L'indice de codification statistique à fnd'quer sur je 


1 certificat d'unportation, ainsi que sur ia d« n de 
douane sera: 11. 


Avis aux importateurs de pommes originaires et en provenance 
de Suisse. 
(Pos'e 48 de l’arrangement commercial fra 
du 1* novembre 1952.) 


Comme suite aux indications du titre V de l'avis aux ir rtateurs 
publié au Journal officiel dun 15 noverr + ! 

informés qu'à compter du }, {1 pourra être 
la limite de francs suisses: 1.011.000, à une imporlation de vomineg 


re 1952, les importate 


de table, originaires et en provenance de Suisse. 

Ces importations seront réalisées sous le couvert de cerlificats d 
portation, conformément aux dispositions des titres HE et IV, sec- 
tion 1, paragraphe Li, alinCas A, B, C, du chapitre {°r de l'avis r à 
de l'office des changes, publié au Journal officiel du 4 jan 1% 
c'est-à-dire contre remise au bureau de douane intéressé de deux 


formules C1, conformes à l'annexe 3 de l'avis no 483 susvisé. 


L'entrée en France et le dédouanement des marchandises ne 


pourront s'effectuer que par les seuls bureaux de douane <ci-a] $ 
jusqu'à concurrence des crédits indiqués en regard: 
001.00 F. S. 
et seront interdits, sans publication d'un nouvel avis, dès l'épui-e- 
ment du crédit correspondant, et, en tout état de cause, :e 91 1 


1%53. 

Tout wagon présenté à la frontière avant la date d'ouverture de 
celle-ci sera reloulé. 

Les règlements financiers s’efflectueront obligatoirement et ex 
sivement par application des dispositions des alinéas IT du para 
graphe H de la section 1 du titre HI du chapitre 1% di s 
neo 493 précité, et de l'avis n° 524, c'est-à dire « après iru;* 
des marchandises 


nd ae de ation ctat stique À Indiquer sur les 4 
P'aires au « il d'importation, ainsi que sur 


Avis aux importateurs de pommes de table originaires 
et en provenance de Yougoslavie, 
Poste 15 de l'accord commercial franco-yougoslave du 16 juin 1#7) 


Comme suite aux indications du titre IV de l'avis aux importateurs 


t - t 
publié au Journal officiel du 11 juil 1952, les importateurs sont 

formés de l'ouverture d'un contingent de pommes de table ori£i 
s et en provenance de Yougosiavie, — 

Les demandes de licences d'imnortat In, établies sur torn 
modèle AC, et a mpagnées @bligaloirement d'une facture viste par 

“omimercial près l'ambassade yougoslave à Paris, ser 

reçues par l'offlce des changes (36 is-direction}), 8, rue de la Tour 
des-Dames, à Paris (9e), à partir du cinquième jour suivant iinser 
tion du présent avis au Journal officiel 

Par dérogation aux dispositions de l'article 3 du décret du 13 juillet 
1919, elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation 


Les marchandises ne pourront être importées en France qu'à partir 


\ 
La Direction 
ari , 
Cet e 
| 
| lex les 
14 
Li \ é] [Er + 
En aonexe, La 
Le: à 
sil iont parni 
à la suite d'importants re 
t nistérie 
est indispe 
à ! ou pi 
| 
r t \ 
| 
à 
publi l 
douane Fa: 14. 
«! » 
LI La 
{ui 
L'en! 
et 
I! er 
Tout | 
| 
L de 4 
douane sera: 15. du 1° avril 1%3. 
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Ministères des finances, du budget et ces affaires économiques. 


LOTERIE NATIONALE 


Le ! re de 


lieu à Paris (Mäison & 


796 
325 
0.095 
8.475 
6.771 
5.537 
3.399 
2.879 
5.315 
3.422 
7.428 
7.421 
74.727 
52.843 
42.714 
87.310 
57.320 
87.039 
18.128 
27.289 
25.129 
87.398 
68.148 


Les b 


017.874 gagner 


271.835 
225.699 
046.339 
287.440 
235.806 
082.926 
191.817 
013.213 
069.120 
272.787 
205 294 


la 


por!'ant 


‘ième 


le la Mulual 


& 

. 
. 
. 
. 
. 
. 
e 

les numsros 


2.000 
2.000.000 F, 
2.000.000 F, 
2.000.000 F, 
2 000.000 F, 
2.200.000 F. 
2.200.000 F. 
6.000.000 F, 
1.000.000 F, 
10.000.060 F. 
16.000.000 F. 
25.000.000 F. 


15.000.000 F, 


Le prochain tirage aura lieu le 41 mars 1953, à Colombes (Seine), 
Cinéma « Colombes-Palace ». 
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— — 
Ministère de l'industrie et de l'énergie. 
Décision B 89 du 4 mars 1953 modifiant la décision B. 86 
relative aux declarations d'importation de Cuivre 
\ de 
ta 
Lits 
\ it 
de 
\ am 
el | part 
le 
\r L° aux 
es 
de 
ce 
s 
Fait à P 1903. 
C &— 
Ministère de l'agricuiture, 
Avis de vacances de chaires des écoles nationales vetérinaires 
de Lyon et Toulouse 
us 
1 
de 
r 
Par es 
extéri 
Le ur « J 
KEYMOND 
COTE DES CHANGES | 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIO E 
ours tou 4 
DEVISES | 
en Bourse Bourse 
704 lgiq {4 . | | 
116 2 Port | 1 . 
164 30 ICôte | | 
| 


Les billets dont le 1: ermin 
A. B. 
2 gag 2 000 F. 2.000 F 
8 2.000 2 000 
31 3.0ù0 F. 5.000 
64 4.000 F. 6 000 F. 
68 _ 6.000 F. 8 000 F. 
93 — 8.009 F:. 10.000 F. 
039 10.000 15.000 F. 
294 _ 14 000 F. 20.000 F 
> 15 000 F. 25 000 F. 
20.090 F. 30.000 F. 
40.000 F. 60.000 
40.000 60.000 F. 
_ 40.000 F. 60.000 F. 
60.000 F. 85.000 F. 
60 060 F. 80.000 
= 80.000 F. 100 000 F. 
89 000 F. 100 000 F. 
100 000 120 000 F. 
120.000 160.000 
152.600 PF. 200 000 F. 
200.000 F. 300 090 F. 
200.020 300.000 F. 
| 200 900 306.000 F. 
200.000 30.000 F. 
200.000 F. 300.000 F, 
400.000 F. 000 
Fes 400.000 F. 400 000 F. 
400 000 F. 400.000 F. 
600.000 500.000 F. 
600 000 F. 500.000 F. 
1.000 000 F, 800.600 F, | 
Série A. Série B, 
1.000.000 F. 
1 
. 
| « 
ame qe «en 
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BANQUE 


DE 


FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


AU AU 
25 FEVRIER 1953 19 FEVRIER 1953 
Encalsse ne 0e 0 0 200.196.679.972 » 200.186.679.272 
Dis; el avu Luropéenne de Pa.ements.......... 16.256. » 16.110,44. 0 
Avance in Fo le talmlisaeti des changes 
Bon d lréso zociabt Encagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque 
Av: res rdinaires à du 25 août 1940 au 20 juillet 426.000 ,000 
Portefeuille d'« mpte 
rant ul 926 A) » 958.174.121 » » 
Et de moluilisa rédits à imouven terime....... » 
Hôtel ct mo! r de 4.000.000 » 5.000.000 » 
PASSIF 
vue 
Coin eur 
A « : di: positions et 
Car | 12.500.000 » 122 500 » 
œ mars prorog'e, lois des 17 novembre 1807, Certifié conforme aux écritures : 
« 10:50 0 avril, 10 mai, 11 juin, W. BALUMGARTNER, 
1! 17 septembre, 19 novembre 1942, 
23 re, 17 mur et 20 juiliet 196% 
onv n 10 0 approuvés par 
LL ce par La loi dm ju 1944, convention 
‘ du seplembre (M5 approuvée par Escompte 4 0/0 
par la loi du 23 janvier 4953). 
« t 1050, loi du 49 mai 
me 9 juin 4837 Achat des effets publics dont 
l'échéance n'exrède pas trois 
(40 1! wru et 2 mai k Ÿ juie 1257 cessssece 3 1/2? 0/0 


| | 
| 
| 
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LA 


ANNONCES 


LES 


Compte chèque f 


ostal 


101: O0, 


FRANÇAISE 


Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


TIRAGES FINANCIERS 


Compagnie Générale de T ‘“ansports en Afrique 


ANONYME CAPITAL DE 911. 


tAZZAVILLE (4. E. 1 


SOCIÈTE 


SOCIAI } 


Oblinaetions hypothécaires 


1.000 F 6 0/0 1 


LISTE NUMERIQUE 


Des 464 obligations sorties au qaquatorzième tirage au sort du 
12 janvier 1953 et formant, avec les obligations rachetées en 
Bourse, la totalite des titres à amortir au 15 fevrier 1953. 


Les 
Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore 
présentées au remboursement. 


11 
ANNÉES | | || ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- |} NUMÉROS | mi 
| sement seine | é ent 
2 53 258 53 || jai 
3 52 259 2 {| 
4 53 2 | 
13 53 262 1! 197 
2 52 | QUE 
26 | | 
46 {| 97 
32 42 | | 
1 53 | 293 
52 | 310 13 
53 | sit | 
53 | 12 | 
| 
52 | 24 | 
52 | 6 53 | 2 
1! 53 | 52 || 11 
114 53 29 53 || 
12 53 | 52 || 
1% HW] | 12 52 12 
122 42 13 52 | 019 2 
121 53 52 || 
153 53 52 || oN2 
137 52 || Ds 5,2 
116 53 100 5? {| 
152 52 5,90 53 
160 52 | 52 
162 52 406 52 {| 623 o2 
166 53 53 53 
173 53 412 53 639 53 
53 13 G52 53 
154 53 417 52 | 17 
192 47 129 53 659 HO: 
193 52 434 53 666 02 
19% 53 HN | 
aus 53 442 53 | 6“ HN 
1% 52 53 6x7 
206 455 53 645 47 
208 53 456 53 
219 53 457 53 705 02 
242 53 460 53 706 53 
2:3 53 462 52 108 02 
246 52 469 52 714 7 
252 53 74 45 716 44 
233 53 478 731 53 
2% | san ‘ui 46 
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ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


ANNÉFS 


sement 


1.042 
1.053 
1 
11 
1.1 
1.11 
tt 
1.1 
1.1:9 
1.1 
1 
1 


t= 


1 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annences. < 
|| | Il 
| || || | ANAFES 
NUMÉROS | de 1 || N1 le NUMÉRI rembour- 
| || sement | | sement 
| | | 
Resistre du commerce : Brazzavil.e 12 B. — Boite le : 56. || 14 1.40) 
743 HA. | 1.4:3 | 
| | 52 | 1.434 | L | 
À | sum | 
11 | - Il | L 
15 | = | | 
1 | | 
Sin | | | 17 | 
à | | | | | 
| 1 | | | 
| 
ut | ‘1 1! | 
| | 
5,3 [| 1.341 | 1.1 
071 52 || 53 1.6 
| 
4 53 || 1.709 16 
[CE | 112 HN | || 
LUS 113 53 || 1.4 11 
015 53 ‘ti 52 | 1 
53 415 | 1.703 
45 126 | 1.781 
025 | 1.783 
€ 436 1.788 
a | AS | 
oi 23 | 1.508 
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ATOR AT CT 


tete re te 


pets 


ANNÉES 


e rembour- 


ment 


NUMÉROS | de rembour- 


-1 


AE 


> 


La 


RE 


nuage 


en 

© 


€ 


re 


ren 


| 
| 
| 


ANNPES 


de rembour- 


sement. 


47 


| 
NUMÉROS : de rem 
one 

.247 106 
>. 25 
6.66 52 
6.267 54 
5.269 
6.271 53 
6.273 53 
6.27 1 
6.900 
6.307 15 
6.313 53 
6.34% 
6.33 53 
6.37% 52 
6.338 
6.340 
6.313 
6.%5 4 
6.38 
6.355 
6.371 51 
6.378 13 
6.370 
6.13 »3 
6.408 
6.411 5$ 
6.415 » 
6.418 il 
6.419 17 
6.42 52 
6.434 53 
6.14% 53 
6.437 53 
6.48 53 
6.453 5? 
6.471 53 
6.476 53 
6.18 
6.49 46 
6.499 
6.500 
6.504 41 
6.55% at 
6.507 45 
6.508 45 
6.514 2 
6.516 53 
6.518 
6.519 13 
6.520 | 
6.52 
6.5% 
6.337 14 
6.545 16 
»3 
6.570 2 
6.576 52 
6.594 3 
6.600 43 
.602 53 
6.603 53 
6.615 52 
6.618 52 
6.619 
6.629 43 
6.623 53 
6.621 52 
6.620 53 
6.63 41 
6.6 48 
6.635 
6.60 
6.618 46 
6.61 53 
6.617 53 
6.660 53 
6.6 53 
6.675 52 
6.641 52 
6.681 53 
6.688 52 
6.690 52 
6.720 45 
6.722 43 
6.732 
6.784 53 
6.44 53 
6.746 53 
6.754 53 
6.965 53 
7.481 16 


| 
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| | | | ANNÉES ANNÉES 
rembour- || NUMÉROS | NUMÉROS de rembour- NUMÉROS | 
| semeut. | | sement. sement. 
| | 
1.0 | 33 53 3 53 
13 | | 4 | 53 4 5 
414 516 53 53 061 | 52 
53 ss 068 2 
0 . | il ô 069 33 
! 553 53 À) 51 073 52 
N2:} 43 45 074 53 
51 40 | AA) 16 0 53 092 
53 | 17 4) 53 | 
52 1 53 | | 
A#) »2 $ 52 104 | 
M7 12 53 x) 53 
53 mn 52 .146 | 
53 6508 4 52 147 | 
| 510 53 5 52 11489 | 
2.211 »2 412 0 151 
2.776 ‘1 610 47 1% | 
2.21 »2 642 15 190 | 
2.218 41 49 19 
2.279 53 613 52 | 
2.281 42 293 | 
53 53 14 | 
; 2.206 x3 
33 62% 42 | 
2.117 53 47 | 
9 53 52 | 
| 53 700 | 
53 52 
d- » + 710 53 | 
52 .{ . 
719 
53 703 | 
».113 5% 12 
ET | 723 53 | 
2 300 53 1% | 
97 53 .139 13 | | 
«7 .733 45 | 
2 41 779 53 
| 132 53 | 
pr A4 —— | 
2.43 44 53 
53 240 52 
à 444 53 
2,146 45 
2 52 890) 52 
53 832 53 
(59 5? 810 43 
460 52 809 
464 41 353 53 
| 416 52 
2 
2 900 53 
99 53 
404 EVA | 9,9 5 
> 103 52 97: 52 
2. | 981 
2.206 53 004 53 
2,514 53 .008 
» 516 53 
2.17 53 013 53 
2.521 53 019 53 
2.52 52 .02 53 
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JOURNAL OFFICIEL DE 


Anciens Etablissements C. et E. Chapal Frères & C* 


SUCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL 


DE CN) DE 


SOGAL: 9, RUE KLÉBER, À MONTREUIL-SOUS-BOIS 


Registre du commerce : 


Seine 


197 


Obligations de 2000 F 4 1/2 0/0 1942. 


LISTE NUMERIQUE 


4: Des 667 obligations sorties au onzième tirage au sort du 8 janvier 
1953 et formant la totalité de l’annuité à ameortir au 15 février 
1953. Ces obligations seront 

2° Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore pré- 
sentées au remboursemont. 


remboursables à 


2.00%) 


F 


NUMÉROS 


ANNÉES 
de rembour- 
sement. 


NUMÉROS 


= 


ANNFE= 
de rembour 


1953 
1953 
1953 
1953 
1955 
1953 
1953 
1953 
1953 
1955 
1953 
41952 
1955 
1953 
1955 
1933 
1953 
1953 
1952 
19:33 
1953 
1955 
102 
1953 
1953 
1953 
193 
1953 
1953 
1953 
1953 
193 
143 
1953 
1953 
| 1953 
195 
1955 
19,3 
1953 
1953 
195 
1953 
1953 
1953 
1953 
19 
1952 
1953 
193 


NUMÉROS 


272; 


212 
12 


1212 


LE] 


| ANNÉES 
| de rembour- 


| 
| 
| 
| 


- tt 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


t 
=) 


I CL 


LA 
LA 


191210121212 12 


to ts 


19 


NUMÉROS 


ANXÉE- 


de rembour 


Sein 


DRE 


|, 
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NUMÉROS | de remh | ANNFES 
3.2 
| 3.20 192 0:13 
2 | 1% 149 
62 1952 97 2.011 1952 662 195 | | 
1952 1902 19:,2 | LA 1952 
193 99: 1953 | 1952 | | 20 
40e 193 1953 497,2 | 3.45% | .263 
114 195: | 3.441 | 1951 
424 1953 1950 | 19: | 451 | 
42 1952 1952 19,2 | | 24: 
153 1953 1943 195% || 3.400 sos | 
167 1953 1950 1917 | | ET 1 
172 1953 1946 4950 || 3.220 À 
193 1903 1946 | 1947 || 3.21 | à 
1952 1946 | || 3.5: 313 
307 1944 1% | | 3.529 309 
311 4953 1948 | ses || 
315 1538 1908 | || 407 
316 1952 1%: | || | + | 
4 30 1962 | 1900 ges | | | 
1938 195? | | 3 19 | 1 * 
340 1953 | 195% || 3 697 ju | 
HA 172 1% | || | 
1953 2.10 | 493 || | ++ 
1952 « | 1%, | ‘ ) 
493 193 32 | 1053 | tu | 
524 4953 1953 | | 3.7 | 1,79 
1953 1952 | | 1953 | 
574 1953 1962 3.757 | 193 || 
1253 1952 3.783 | 1952 
6:2 1953 193 1953 3,708 192 || 
| 1963 1953 | 347 19% CRT 
Fi 1952 1952 dois | 493 || | sw || À 
58 195 1952 192 3.016 | || 3% | | 
À 82 195? 1952 19,2 3 | 105 | 153 
95,2 1959 1953 3.09 | | re | 115 1,2 
86: 195° 1950 1952 3.96 192 | "9 | 
+ 1951 1952 20! | | | | 
1951 1959 3.082 | 1953 | 3.%40 | | 12 
1253 1952 | 3.098 152 S950 | 492 | 
1952 1952 62 3135 | 1954 395 | 1% 
1953 1959 13 3.197 | 19: | 192 | 74: 19,2 
1953 3.161 | 19, 3.959 | 4 1,1 à 
195 1953 3. 182 1953 | 5.00 | 103 
942 1353 1952 3.185 193 | 4.012 | 119 193 


JOURNAL 


OFFICIEL 


DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


| ANNÉES 
NUMÉROS je Ft 
| NUMÉROS ANNÉES 
a! | de remix AXX 
| | NUMÉROS de FES | 
PAIE NUMEROS | és NUMÉ ANNÉES 
1052 5.5%9 1952 - - sement ROS de rembour- NUMÉROS 
| 6.52? 1953 110: 8.161 1953 
| 19 2 7.190 8.19 
| À 1,19 1052 1.191 | 8.193 os 
| tu, 19, il 199 i | 8.1#, 
4.912 1919 6.592 | 8.230 163 
4." » 6, 98 | 1952 ET 1953 
| 15 1.02 | 1” 8.292 
| « 6.61 19 1.603 | 2 1253 
| 6 6 16% | 1952 
‘ | 19 + | 1952 9.20? 
| 17 13 1953 1953 1053 
53 1953 1952 8.372 1953 
4. | 1953 8.: 1053 
| 1 10,2 1962 1.747 | 8.2 1903 
5.02% | 1952 7.752 1953 195? 
D | 10 760 1952 1952 
5.08 | ».597 7.770 1953 1052 
| 1 19% 19% L'E 195? 8. 192 
| 19 192 1953 8. 1953 
20 7 200 19.12 8. 1953 
| Ses | || | | 
5 | 1% 1053 8. 
| 4 6,00) 4 7.51 1952 1052 
5 080 6.017 1952 8.1 1452 
| 1952 1. 1952 8.917 
{0 L 195 14 & tu 
5.161 6.167 6.28 | 1953 
6 1° 6 | 1953 1953 199 
| 6 1:6 6 | 13 193 8.606 190 
5.101 L | 6.178 6 1953 3.010 
5 10 6.180 7.002 1953 1153 8.623 
192 192 1952 1952 8.63% 
19 1991 7 1902 192 8.016 192 
| 6.191 | | 7.059 1992 04 1415 3.01 
| | | - 1953 10 8 650 1999 
| 7 072 (7 1450) 19 1 
tu | | { LEUR. 195 1950 19%52 
|| 6.2 1952 191 8.670 193 
| | 1953 1002 8.682 
| À 12 | 1919 8. 
6.231 | 1.114 8 9.1! 
- | 6. | 429 1253 8 8. 1952 
[| na 1952 193 1451 1948 
| 6.30 + 1.216 1963 1918 8.764 
1962 1953 (951 8.767 1952 
|| 1,9 1.22 19,2 8.003 1953 
| 1.25% 4 49 8.763 
| 1953 193 1918 78% 1952 
| 19 LE 102 102 af 1953 
6.1 | 7.362 8.10 163 8.789 193 
(| || 1953 1933 791 1953 
{| 193 || 193 105 ere 192 
| 193 | 1953 #.120 19 1953 
| 0.709 | FM 14 8.123 1079 198 
tar, 1 | - 1953 | 493: 1% 
| 6.45% | 1.48 8.142 8.819 
| 1953 1953 | 190 1953 
1.105 192 8.101 9 8.81 
| 8 178 | 193 8 1953 
1: . 868 
3.374 1958 
1953 


D - — 
TA 
ÿ 
HE 
1 
1, 
19, 
19,: 
19 
1, 
1% 
19, 
19 
4 
‘0 
19 
1%: 
1957 
10! 
191: 
19%, 
19° 
195 
19,7 
1952 
19 
19° 
195,2 
1%, 
1%: 
| 
192 
19° 
192 
1%2 
1949 
193 
105.3 
1,3 
7 
1952 
192 
192 
193 
19 
192 
195 
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ASSOCIATIONS 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS D'EXISTENCE 
(Déeret du 16 août 4901, décret-loi du #2 avril 1999.) 


6 février 1953. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. Ctub 
des orchestres réunis. but récréatif et éducatif, une 
atmosphère amicale ou toute dis ussion politiq ie et religieu est 
obligaioirement exciue. de parfaire ses nnaissances 
musicaies au comact de ses meiubres expérimenté siège sur lai: 


bar La Taverne, rue Carnot, Gap. 


6 février sus. Déc laration 4 la préfecture de Versai!les. La doie pour 

tous. But: création, développement et propagation d'œuvres d'ensei- 
+ guement et d'éducation populaire colonie de vacances d'assis'ance 
aux Imalades et aux vicillards. Siège social: 2%, rue je an-Merthz, 


- Versailles. 

1% 

191 6 tévrier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Pié Biblio- 
thèque ique circulante de la circonscription d' de 
19: l'enscignement du premier degré de Saint-Dié, But: contribuer à 
1° l'éducation pédagogique des instituteurs et instilutrres. Siège sur : 
piace Haxo, Saint-bié. 

+ | 6 février 1953. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Les Amis des 
1° | écoles publiques des Baux-de-Breteuil. Hat: bien tire des el 
19 rayonnement de l'école. Siège social: école de garçons des Baux- 
de Breteuil 

14 

7 février 1953. Déclaration à la préfecture des A'pes-Maritimee. 
Association Var, VésSubie, Gordolasque, Roya. Hal: onnaitre 
1. ke: richesses touristiques et chumaliques de l'arrière pays du dépar- 
19 tement des Alpes-Marilines. Siège soclal: 4, place de la Libération, 
19 Nice. 

19 

+ 7 février 1953. Déclaration à la préfecture de police. Fédération com- 
— pagnonnique des metiers du bâtiment et autres activités. Hal: per- 
ju lectionnement technique, intellectuel, culturel et moral de ses mem- 
te bres. Siège social: 161, avenue Jean-Jaurès, Paris 

! 

19 février 1953. Déclaration à la sous préfecture de Béthune. Ciné-Club. 
10 ullture populaire, développement des eurs morales par le 
19 { film. Siège social: 7%, route Nationale, Billy Mo ny. 

E 7 tévrier 1953. Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe. Asso- 
_des parents d'élèves des écoles publiques de Saint-Barthélémy. 
40.2 ‘uper les chefs de famille avant la garde des enfants inscrits 
à l'école. Siège social: école de Gustavia, 

12 

ee 9 Tévrier 1933. Déclaration à la préfecture de la Corrèze. MaisOn des 
10 jeunes et de la culture de Tulle. meître à la disposition de la 
19, po en particulier de la jeunesse, un centre d'accueil et de 
toi réunions des activités récréalives telles que : éducation physique, 
1%, formation familiale, complément de formation pratique, culture 
199 Iiei'ectuelle et artistique, formation et informalion civiques, éco- 
re Nüm'ques, sociales, Siège social: hôtel de ville de Tulle. 

195: 

19 3 «4 2 r 1953, Déclaration à la préfecture de l'Yonne Cercle rural 
19? culture populaire de Paroy-sur-Tholon. But: édu ation, informa- 
19° technique et émancipation intellectuelle et sociale de ses mem- 
res, Siège social: mairie de Paroy-sur-Tholon, 

19 

+ RS 10 février 1953. Déclaration à la préfecture de Rouen. Œuvre du 


trousseau. But: constituer un trousseau aux adhérentes, moyennant 
une cotisation et un travail régulier. Siège social: école de filles, 


Tourville-la-Rivière. 

192 spo 
1949 février 1953, Déclaration à la préfecture de Versailles. Union L 


po. Log cours Complémentaire de filles de Houilles. But: pratique des 


< 


au 4 'mplémentaire de filles. Siège social école pubili- 
1052 à 1e de filles, groupe Velter, Houilles. 

193 

193 À 

1952 10 février 195%, Déclaration à la sous-préfecture de Tiz-Ouzou. 
19: Association musuimane d'éducation et d'instruction du centre muni- 
192 Cipal de Tiroual commune mixte du Djurdjura). But: éducation et 
TE Mstruction des enfants de Tiroual. Siège soria à la médersa de 
1952 y Tiroual (commune mixte du Djunijura, arrondissement de Tizi- 
199 Ouzou). 

195 
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40 février 1932 Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Amicale des anciens apprentis des établissements de l'Est de la Com- 
des torse de Châtillon, et Neuves-Maisons. But : 


en mor aux membhres de l'amicale ; 
tech organisation des loisirs, Siège socia mairie de Nenves- 
Ma 
(A février nréfecinre du Pasde Ua Société 
de pêche de et Monche:.sur-Canche. Bu! de la 
e à d a siège sori Boris ka h\ sur- 
12 février 19 D r réfecture de Rethel. Amicale 
des np pompiers de Remaucourt | But: subvenir aux frais des 
t ours avant but le pm f« tonnement de in<truc- 
tinr Siège soc!a nairie d Remancourt. 
49 février 1932 Déclaration à préfect de } +. Mouvement 
national But: défend les intérêts analérr et moraux 
de re la rad télévision fran boule- 


vard Pot 


ière , Paris 


12 lévrer 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Pole. Groupement 
des parents catholiques des étèves des collèges de 
Dôle. faciliter l'inst eligieu ves deg 
collège: laïques siege presuviere 9 rue tCarondelet, Lôle. 


12 ! 102 Déclaration À la “tecture de l'Ande Maison des 


jeunes et de la culture wat nire de la 
Maison des jeunes ef de iure., siège \ imnawie de Trébe 
13 février 1932 Déclaration À la sous-préfecture de Pons! Amicaie 
cycliste de But encocragement au sport 
cycliste, Siège social: Grand'K Flersen-Escrebeux 
13 février 1933. Déclaratiot | le Associa- 
tion des militaires d' Aniche-Auberchicourt et environs. 
artimipaton aux fêtes palr.o jes; resserrer les hens de bonne 
e el de solidar « r entre les de 
la milit siège Social: hôtel Bocquet, rue 1 , 
A! 


13 février 1953. Déclaration à us-préfecti de he! Ahhès, 
Association éducatrice bel-abhesienne En But 
pant les fan tés pl elle et le 


Siege social: 62, avence ir, sidi bel Abbès, 


15 février 105% éclar: ur à la sous-préfecture de Ronnne. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école maternels mixte. li 


grou- 
per es Cchels dl farm € mat ‘ 

Siège social: école maternelle mixte, place des Minimi Roanne. 
16 février 1953 Méclaration à la préfecture d'Arras Association 
d'éducation populaire de l'école technique privée Saint- Chartes, À 
Arras. But: assurer la gestion matérielle de l'école technique Saint- 
Charles et la. formati nl le, phvsique et intellectuelle des jeunes 


filles, Siège social: 17, ue Saint-Mauri Arras. 


16 février 1953. Téclaration à la préfecture de la Guyane. Association 
tédérale d'union des tamities département de la Guyane 
française et du territoire de L'imimi au point de vue 
matériel et moral l'étude et la défense des jintérits généraux des 
familles, Siège social: 15, rue Ronget-de-Lisle, Cayenne, 


16 février 1953. Iréclaration à la préfecture de Tarhes Pétanque 
l'Adour. But: pratique du jeu de boulæ., Siège sorial: café Marcel, 
avenue de la Marne, Tarbes 


13 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort sur-Mer. 
Association musicale d'Aigrefeuille. ut : éduralion musicale, 
concerts. Siège social: mairie d'Aigefeuille. 


17 février 1953. Déclaration à la préfecture d'Alger. Ti ittihad Ei 
Madrassi. But: défense des intérêts des associations d'enseignement 
libre de la langue arabe. Siège social: 16, rue des Maugrehbins, Alger. 


48 février 1%. Méclaration à la préfecture des Landes. Les Prime- 
vères de Saint-dustin. par rallunnel des 
sports, de la gymnastique, de la musique, du chant, du théâtre, de 
Camps, de cercles d'études, de cinéma, les forces physique 


ariistiques de ses membres et créer entre eux des liens d'amitié et 
de solidarité, siès il allé paroissiale, Saint-Justin 
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49 février 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Associa- 
tion amicale des médaillés du travail de Ruiz. Bul: assistance aux 


défilés locaux organisés, ainsi qu'aux funérailles des membres décé- 
dé:. siège social: salle Bouvarlet, rue de Maisnil, Ruilz. 


laration à la 
étude et ext 


de 


L'Eveil 


Siège 


49 février 195% Dé 
But 


sous-préfecture Castres. 
ution de la musique 


chez le secrélaire-trésorier, M. Raymond Laval, allée du Puisoir, 
Roquecourbe. 

49 février 192%. Déclaration À la sous-préfecture de Condom. Comité 
des têtes de Soiomiac. fut: organisalion des fêtes locales dans la 
commune de Solomiar, sivge social: maire de Solomiac. 
49 févier 1953. Déclaration à la préfecture d'Alger. Comité d'œuvres 


sociales de Bouzaréa. But: venir en aide aux œuvres paroissiales, et 
er construction d'une sale paroissiale. Siège soci il: mairie 
de Bouzaréa., 

20 février 1953. Déclaration à la préfecture de la Haute-Marne. Aftso- 
ciation départementale d'aide au lcgement, Rat: faciliter le finan- 
cernent Lonus et amélors ion de d'habitation en 
épportant ut omp'émentaire à l'aide prévue par la loi à ceux 
qui veulent ou ménager l'habitatio indis pensable à leur 
farnille, Siège social: prélecture de Chaumont 


20 février 195% Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 


Comite des fêtes du quartier de l'Eglise. L it: entr'aide aux vieux 
travailleurs et nécessileux du qua r de l'Eglise, à Marly. Siège 
social : rue de l'Eglise, 

20 février 195% Déclaration À la préfecture d'Oran. Ecole commer- 
ciale d'Oran. But: gestion et fonctionnen de cours professionels 
ouvert dans un but philanthropique aux emplovés de commerce, 
de lust et des bang en vus de leur d er le complément 
d'inst ti { | I ssaire à l'exercice de leur profession. 
Siège a rue Eugèné-Elienne, voñtes 42 et 44, Oran. 


20 février 1953. Déclaration À la préfecture de l'T 
de Levroux. |: pratique des sports cyclistes, Siège 
bar, à Levroi 


Union cycliste 
social: café Rex, 


23 février 195%. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Association d'éducation populaire de l'institution Saint-Joseph de la 


Tour-<du-Pin. kRut: éducation Saint-Joseph, 


social 
8, rue d'Ilalie, la Tour-du-Pin. 
23 février 19533. Déclaration À la sou réfecture de Compiègne. 


Comité des amis de la base aérienne de com “ôgne. But: aide maté- 
rielle IX ures «4 à leur fam ement de leur 
éducation ra , Patriolique et rlive, social: caserne 
Royallieu, Comp gr 

93 février 1953. D ration à la préfecture de 1 Amicale tourisme 
et loisirs du personnel des organism es socicux de Loir-et-Cher. But: 
dévelop} s d'am ontre les n iter l'exercice 
des ] ait riser par 1e tour ine intellectuelle 
et artistique } approfondie. Siège s ] i, avenue Maunoury, 
Bloi 


93 ! r 1953. Déclarat A la préfectn le la Gironde. Association 
des ‘parents d'élèves ce l'école de la colonie scolaire Albert-Lecocq 
à Léogna l de l'école. Siège social: 21, rue Ducan, 
Bi leaux 

23 février 19 È \ n à la préf \rniens. Jeunesse de 
d et de bot s volontés; 
réer, s de |’ e de quelque nature 
93 février 195%. Déclaration À la préfecture de B Ping-Pong-Club 
de Sambin, bu que du tennis de labie. Siège social: mairie 
de Sami 
94 février 14953 Déclaration à la sous-préfecture de nt-Dizier. 
Coopérative scolaire du collège classique et mode rne mints de Wassy. 
But créer des s d'entr'aide à 1 Siège social 
collège de Wa 
94 février 195%, Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Associa- 
tion des Castors de Sains-en- Gohelle. Put ordonner, conseiller les 
Castors et con e et mnrqun des habitations pour ses membres, 


mairie de Sains-en-Goheile, 


Siège soc lai : 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6 Mars 19%} 


21 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Oloron. 
seurs de Chéraute et Berrogain-Laruns.. hu! : 
plement en gibier, destruction des nuisibles. 
Chéraule. 


Les Chas. 
reproduction, repeir. 
siè ge soc la! : 


2 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Association 
des mamans et des amis de l'école maternelle de Tartas. | 

alimenter Llœuvre du vestiaire, organiser fêtes familiale 
mcréaives. Siège social: école maternelle, basse, Tartas. 


des 


ville 


95, février 1953. Déclaration À la préfecture des Pyrénées-Orienta 
Vespa-Ciub catalan. But: grouper et défendre les intérêts de: 


sateurs des scooters Vespa, favoriser l'activité touristique. 
social: 2, avenue de la Gare, Perpignan. 

25 février 1953. Déclaration à ia préfecture de Marseille. Club des 
gentiemen-riders du Sud-Est. Hui: grouper les gentlemen-riers mor. 
lant en cour-e et encourager les courses de chevaux montés par « 
sentlemen. Siège social: Société sportive de Marseille, 10, « 


Pierre Puget, Marseille, 


25 février 195%. Déclaration à la préfecture de Marseille, Club expéri. 
mental psychosomatique. But: groupe d'études philosophiques et 
scientifiques. Siège social: M, cours Lieutaud, Marseille, 


26 février 1953. Déclaration à la préfecture de la Haute-Marne. 
amicale des sapeurs-pompiers ce Soulaucourt-sur-Mouzon. But: 
cn aide aux sapeurs-pompiers; participer aux frais de fêtes, con 
manœuvres, réumons ayant trait à l'instruction du corps; attr 
Ces prix d'encouragement; aiimenter, s'il y a lieu, la caisse des 
sions de retraite, Siège social: mairie de Soulaucourt-sur-Mo 


M, février 1953, Déclaration à la préfecture du Rhône. Centre d'études 
théosophiques. But: renforcer l'esprit de fraternité entre mem 

et le propager au dehors, étudier les enseignements théosophiques 
onfronter avec les hiputhèses de Ja science et de la 
siège social: #1, rue de la Charité, Lyon, 


et les 
sophie. 


27 février 1953. Déclaration à la préfecture de Vaucluse, 
l'ordre des chevaliers de l'honneur et du mérite, But: mainterr, 
encourager, développer le sentiment de l'honneur et du devoir et 
de les belles vertus et les saines traditions. Siège social: 
1, rue de la Renaissance, Orange, 


Œuvre de 


25 février 1953. Déclaration 4 la pré lecture de Mézières. Caisse dépar- 
tementa'e d'aide à la construction. But: consentir à ses adhérents 


qui désirent construire une habitation ‘des prêts complémet 
ce ceux accordés par les organismes prévus au fitre If de la 
du 5 décembre 1922 et à i’article 39 de la loi du 21 juillet 1950. sièz 


social: préfecture des Ardennes, Mézières. 


février 1953. Déclaration À la préfecture des Alpes Maril 
Yacht-Club de Nice. But: grouper les propriétaires de yachts, 
liorer et développer le yachting à Nice, Siège social: bar 
Goclette, 10, quai des Docks, Nice. 

MODIFICATIONS 


29 août 192. Déclaration À la sous-préfecture d'Aubusson, La Sœifté 
sportive de Charron change titre et devient: Entente sportive 
Charron-Auzances, et transfère sen siège social de Charron à la 
mairie €'Auzances. 


son 


DISSOLUTIONS 


11 février 1953. Déclaration à la préfecture de police. Dissolution de 
l'Union agricole et industrielle du Nord-Est, siège social: 13, rue ce 
Calais, Paris. 


ASSOCIATIONS ETRANCERES 


DECLARATIONS D'EXISTENCE 


9 décembre 1952 Arrété du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
nregistrée à la sous-préfecture d'Autun le 7 février 1953.) Maitlon- 
Amicale des anciens gardes polonais (section du Creusot). But: 
resserrer les liens et dé velopper la, solidarité entre ses membres. 
Siège social: cantonnement Mamby, au Creusot. 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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